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Article 1 : Champ d'application territorial du règlement du PLU  

 

Le présent règlement s'applique à la totalité du territoire de la commune de Portet sur 

Garonne . 

 

Article 2  : Portée respective du règlement du PLU et des autres réglementations 

relatives ¨ lôoccupation des sols  

 

Les dispositions du PLU se substituent aux rè gles générales d'urbanisme, à 

l'exception des articles dôordre public et de port®e nationale du code de 

l'urbanisme  qui demeurent applicables en cas dôexistence dôun PLU approuv®, 

cités ci - après :  

 

Á R 111 - 2 : Salubrité et sécurité publique  

Le projet peut êt re refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 

prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité 

publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son 

implantatio n à proximité d'autres installations.  

 

Á R 111 - 4  : Protection des sites et des vestiges archéologiques  

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 

prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses ca ractéristiques, à 

compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges 

archéologiques.  

 

Á R 111 - 26  : Protection de lôenvironnement 

Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les 

préoccupations d'environne ment définies aux articles L. 110 -1 et L. 110 -2 du code de 

l'environnement. Le projet peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de 

prescriptions spéciales si, par son importance, sa si tuation ou sa destination, il est de 

nature à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement. Ces 

prescriptions spéciales tiennent compte, le cas échéant, des mesures mentionnées à 

l'article R. 181 -43 du code de l'environnement.  

 

Á R 111 - 27  : Prote ction du paysage  

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 

prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 

dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifi er ou à modifier, 

sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux 

sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives 

monumentales.  

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832855&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832857&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sont et demeurent applicables sur le territoire c ommunal :  

Á Les périmètres à l'intérieur desquels s'applique le droit de préemption urbain  : 

la commune a institué un droit de préemption urbain, conformément aux articles L.211 -

1 et L.211 -4 du Code de l'urbanisme, sur les zones U et AU de la commune (cf. pl an en 

annexe du PLU).  

Á Les secteurs soumis à permis de démolir  : Les démolitions sont soumises à permis 

de démolir dans le périmètre de protection des monuments historiques et pour les 

éléments du patrimoine bâti et du patrimoine paysagé identifiés, au tit re du L.123 -1-5-

III.2Á du code de lôurbanisme. 

Á Les servitudes d'utilité publique  : Ces servitudes sont mentionnées dans une annexe 

spécifique du présent dossier PLU.  

Á Le sursis à statuer : Lôarticle L421-1, concernant le sursis à statuer, applicable 

notamme nt lors de  :  

-  Lôexistence dôun ç p®rim¯tre dô®tudes è sur des secteurs d®limit®s dans le PLU en 

attente de projet dôam®nagement global réservé en servitude de projet au titre de 

lôarticle L.151-41 -5 du Code de lôurbanisme. 

-  Lôexistence dôun projet dôint®r°t g®n®ral faisant lôobjet dôune d®claration dôutilit® 

publique.  

-  Dans le cadre de la révision du PLU après mise en débat du PADD.  

 

Á La s uppression des règles propres aux lotissements privés de plus de 10 ans  :  

Dans les communes dot®es dôun PLU, ou un document dôurbanisme en tenant lieu, est 

pr®vue la caducit® des r¯gles de lotissement ¨ lôissue dôun d®lai de 10 ans ¨ compter de 

la d®livrance du permis dôam®nager. Cette caducité, est pr®vue ¨ lôarticle L. 442-9 al. 

1er
 
modifi® du Code de lôurbanisme 
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Article 3 : Les dispositions générales et spécifiques applicables à  la commune  

 

3.1.  Adaptations mineures et dérogations  

 

Construction existante non conforme aux règles du PLU  

Lorsqu'une construction existante n'est pas conforme aux règles applicables à l a zone, le 

permis de construire ne peut °tre accord® que pour des travaux qui nôont pas pour effet 

dôaggraver la non-conformit® de cette construction ¨ lô®gard et ces dites r¯gles. 

 

Adaptations mineures / Article L152 - 3 du CU : Les règles et servitudes défi nies par un 

plan local d'urbanisme :  

 

1°  Peuvent faire l'objet d'adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, 

la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes.  

 

2°  Ne peuvent faire l'objet d'aucune autre dér ogation que celles prévues par les 

dispositions de la présente sous -section.  

 

Dérogations aux règles du PLU / Article L152 - 4  du CU : L ôautorit ®ʋ compétente pour 

délivrer le permis de construire peut, par décision motivée, accorder des dérogations à une 

ou p lusieurs règles du plan local d'urbanisme pour permettre :  

 

1°  La reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe 

naturelle survenue depuis moins d'un an, lorsque les prescriptions imposées aux 

constructeurs en vue d'assure r la sécurit ®ʋ des biens et des personnes sont contraires 

à ces règles.  

 

2°  La restauration ou la reconstruction d'immeubles protégés au titre de la législation sur 

les monuments historiques, lorsque les contraintes architecturales propres à ces 

immeubles  sont contraires à ces règles.  

 

3°   Des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un logement 

existant. L'autorit ®ʋ compétente recueille l'accord de l'autorité administrative 

compétente de l'État et du maire ou du président de l'éta blissement public de 

coopération intercommunale compètent en matière de plan local d'urbanisme, lorsqu'ils 

ne sont pas ceux qui délivrent le permis de construire.  

 

Dérogations aux règles du PLU / Article L152 - 5  du CU : L'autorit ®ʋ compétente pour 

délivrer l e permis de construire ou le permis d'aménager et prendre la décision sur une 

déclaration préalable peut, par décision motivée, dans des limites fixées par un décret en 

Conseil d'État, déroger aux règles des plans locaux d'urbanisme relatives à l'emprise a u 

sol, à la hauteur, à l'implantation et à l'aspect extérieur des  constructions afin d'autoriser :  

 

1°  La mise en îuvre d'une isolation en saillie des fa­ades des constructions existantes. 

 

2°  La mise en îuvre d'une isolation par sur®l®vation des toitures des constructions 

existantes.  

 

3°  La mise en îuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie 

des façades.  

 

La décision motivée peut comporter des prescriptions destinées à assurer la bonne 

intégration architecturale du projet da ns le bâti existant et dans le milieu environnant  

Le pr®sent article nôest pas applicable aux immeubles prot®g®s (voir article L152-5 du CU).  
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3.2.  Ouvrages techniques et dôint®r°t collectif 

 

Dans toutes les zones est autoris®e lô®dification d'ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement  :  

- des réseaux divers (eau potable, assainissement, gaz, électricité, télécommunications, 

ouvrages pour la sécurité publique, etc ...),  

- des voies de circulation terrestres, ferroviaires, aériennes.  

 

Ces installatio ns peuvent ne pas respecter le corps de règle de la zone concernée.  

Des justifications techniques doivent être produites pour démontrer les motifs du choix du 

lieu d'implantation et/ou du parti qui déroge à la règle.  

 
3.3.  Reconstruction des bâtiments aprè s sinistre  

 

Article L111 - 15 du C.U  : Lorsqu'un bâtiment régulièrement édifié vient à être détruit ou 

démoli, sa reconstruction à l'identique est autorisée dans un délai de dix ans  nonobstant 

toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte communa le, le plan local 

d'urbanisme ou le plan de prévention des risques naturels prévisibles en dispose 

autrement.  

 
3.4. Espaces boisés classés   
 
Les dispositions du Code de l'Urbanisme : article L113 -1 et L113 -2 et suivants sont 
applicables aux espaces boisés  à conserver, à protéger ou à créer, reportés et délimités 
sur le plan de zonage, conformément à la légende.  
  

Sécurité et exploitation des ouvrages électriques dans les EBC  :  Pour des raisons de 

sécurité et d'exploitation, sont autorisés, sur un couloir de 80 m au droit des lignes 400  kV, 

60 m au droit des lignes 225 kV, 40 m au droit des lignes 63 kV à double circuit, les 

abattages d'arbres et de branches, qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens, 

pourraient, par leur mouvement ou leur chute,  occasionner des courts circuits ou des 

avaries aux ouvrages (décret du 12 -11 -1938 modifiant l'alinéa 4 de l'article 12 de la loi du 

15 -06 -1906).  
 
3.5.  Les constructions situées au voisinage des axes classés bruyants  
 
Les constructions doivent se soumettr e aux exigences d'isolement acoustique 
conformément à l'arrêté préfectoral du 26 Juillet 2000, relatif au classement sonore des 
infrastructures de transports terrestres de la Haute -Garonne.  
Les axes classés bruyants  sont reportés et délimités sur le plan  graphique règlementaire,  
conformément à la  légende.  
 

3.6. Dispositions ¨ lôintérieur  des périmètres PPRI et PPRS  

À l'intérieur des différents périmètres inondation et mouvements de terrain, reportés et 
délimités sur le plan de zonage, conformément à la lég ende, les utilisations ou occupations 
du sol sont soumises aux prescriptions mentionnées dans le Plan de Prévention des Risques 
(PPR) pr®visibles dôinondation et de mouvements de terrain approuvé par arrêté Préfectoral 
du 9 avril 2008. Des extraits de ces documents sont insérés en annexe du présent PLU.  
 
Les occupations et utilisations du sol de lôensemble des zones sont soumises aux 
dispositions réglementaires du plan de prévention des Risques Naturels prévisibles de 
mouvements de terrain consécutifs au ph énomène de retrait -gonflement des sols argileux  
dit «  PPR sécheresse  », approuvé par arrêté Préfectoral du 22 décembre 2008.  
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3.7. Dispositions applicables au PEB Francazal  
 
Le Plan d'Exposition au Bruit (PEB) de l'Aérodrome de FRANCAZAL approuvé par arr êté  
pr®fectoral du 18 juin 2008 dans lequel sôapplique les dispositions de lôarticle L 147-5 du 
Code de l'Urbanisme , est reporté et délimité sur le plan graphique règlementaire 
conformément  à la légende.  
 
3.8.  Dispositions ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de protection des monuments 

historiques  
 
Tous travaux de réaménagement, des travaux de façade, d'agrandissement, de 
surélévation ou modification, ainsi que les travaux de démolition, dans les périmètres des 
monuments historiques repérés sur le plan de zonage et  comme indiqué dans les 
servitudes d'utilité publique (AC1) figurant en annexe, sont soumis à consultation 
obligatoire du Préfet ou du ministre chargé des monuments historiques et avis de 
l'Architecte des Bâtiments de France selon la nature de la protectio n. 
 
3.9.  Dispositions en vigueur en matière de protection et prise en compte du 

patrimoine archéologique, Code du Patrimoine, article L.531 - 14  
 

En application du décret du 3 juin 2004 et de lôarticle R111-4 du code de lôurbanisme, toute 

demande de permis de construire, de d®molir, de permis dôam®nager et de d®claration 

pr®alable dans ces p®rim¯tres devra faire lôobjet de consultation pr®alable du service 

r®gional de lôarch®ologie.  
 
Code du Patrimoine, article L.531 -14 : « Lorsque, par suite de travaux ou d'un fait 
quelconque, des monuments, des ruines, substructions (é) et plus g®n®ralement des 
objets pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire ; l'art, l'archéologie ou la numismatique 
sont mis au jour, l'inventeur de ces vestiges ou objets et le proprié taire de l'immeuble où 
ils ont été découverts sont tenus d'en faire la déclaration immédiate au maire de la 
commune qui doit la transmettre sans délai au Préfet  ». Le service compétent relevant de 
la Préfecture de Région Midi -Pyrénées est le Service Région al de l'Archéologie, Direction 
Régionale des Affaires Culturelles .  
 
3.10. Protection contre les risques dóincendie  

 
Les établissements recevant du public  sont soumis au décret N°73 -1007 du 31 octobre 
1973 relatif ¨ la protection contre les risques dôincendie et de panique dans les 
établissements recevant du public, qui a été codifié sous les N° R -123 -1 à R -123 -55 du 
code de la construction et de lôhabitation. 
 
Dans les zones dôhabitat, les constructions seront soumises aux dispositions de lôarr°t® du 
31 ja nvier 1986 relatif ¨ la protection des b©timents dôhabitation contre lôincendie, au code 
de lôurbanisme et au code de la construction et de lôhabitation. 
Lôimplantation et lôacc¯s de ces b©timents devront, selon leur classification, r®ponde aux 
prescriptio ns de lôarr°t® pr®cit®. 
 
Dans les zones industrielles et artisanales,  les mesures dôisolement g®n®ralement 
imposées entre deux établissements, seront celles prescrites dans la loi N°76 -663 du 19  
juillet 1976 relative aux installations classées pour la prot ection de lôenvironnement, si 
celles -ci sont assujetties ¨ la loi susvis®e. Le r®seau de distribution dôeau devra °tre r®alis® 
avec des canalisations dôun diam¯tre relativement important, afin dôalimenter 
correctement plusieurs poteaux dôincendie si n®cessaire.   
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3.11.  Protection de la ressource eau  

 

Au droit des périmètres de protection des sources de Clairfont reportées sur le plan des 

servitudes ( en annexe  du PLU ), les constructions et utilisations du sol sont soumises aux 

prescriptions édictées par la se rvitude de protection des eaux destinées à la consommation 

humaine (servitude AS1, annexe 5a).  

 
3.12.  Dispositions en faveur du patrimoine et en matière de performances 

environnementales des constructions   

 

1 -  Les Éléments Bâtis Protégés (EBP) au titre des articles L. 151 - 19 du code 

de l'urbanisme, identifi és dans le document graphique règlementaire  

 

Rappel  : les travaux ayant pour objet de modifier ou supprimer un élément bâti ou naturel 

identifié comme présentant un intérêt patrimonial ou paysager son t soumis à déclaration 

préalable (R 421 -23 du CU).  

Les travaux impactant les EBP sont autorisés sous conditions de ne pas porter atteinte à 

lôint®grit® de ce patrimoine.  
 

2  -  Dispositions liées aux performances environnementales et énergétiques 
(art L111 -  16 du CU)  

 

« Nonobstant les règles relatives à l'aspect extérieur des constructions, édictées  ci-

dessous. Le permis de construire ou d'aménager ou la décision prise sur une déclaration 

préalable ne peut s'opposer à l'utilisation de matériaux renouvelables  ou de matériaux ou 

procédés de construction permettant d'éviter l'émission de gaz à effet de serre, à 

l'installation de dispositifs favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production 

d'énergie renouvelable, y compris lorsque ces dispositifs sont in stallés sur les ombrières 

des aires de stationnement.  

Tout projet entrant dans ce cadre peut néanmoins comporter des prescriptions destinées 

à assurer la bonne intégration architecturale du projet dans le bâti existant et dans le 

milieu environnant , lesqu elles prescriptions  doivent être définies dans le permis de 

construire ou d'aménager ou sur une déclaration préalable.  » 

 

La liste des dispositifs, procédés de construction et matériaux concernés est fixée par 

l'article R 111 -23  du CU.  

" Pour l'application  de l'article  L. 111 -16  du CU , les dispositifs, matériaux ou procédés 

sont :  

 

1° -  Les bois, végétaux et matériaux biosourcés utilisés en façade ou en toiture ;  

2° -  Les systèmes de production d'énergie à partir de sources renouvelables, lorsqu'ils 

correspondent aux besoins de la consommation domestique des occupants de l'imm euble 

ou de la partie d'immeuble concernée. Un arrêté du ministre chargé de l'urbanisme 

précise les critères d'appréciation des besoins de consommation précités ;  

3° -  Les équipements de récupération des eaux de pluie, lorsqu'ils correspondent aux 

besoins de la consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie 

d'immeuble concernée ;  

4° -  Les pompes à chaleur ;  

5° -  Les brise -soleils."  

 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210213&dateTexte=&categorieLien=cid
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3.13.  Dispositions  pour les continuités écologiques  

 

Les continuités écologiques à préserver ou à renf orcer sont matérialisé es par une légende 

spécifique au document graphique réglementaire  :  

 

 

 

 

 

 

Toute construction  et clôture doi vent être implantée à au moins 4 mètres  mesurée à 

compter du haut des berges du cours dôeau (selon la m®thode SIVOM SAGe). Cette 

distance est portée à  au moins 6 mètres  mesur®e du haut des berges du cours dôeau (selon 

la méthode SIVOM SAGe) en zones A et N , sous réserve des dispositions propres aux OAP 

dans les secteurs concernés.   

 

Dans cette bande de recul , afin de de préserve r la biodiversité écologique  du milieu , des 

dispositions sôappliquent :   

- Des plantations denses et diversifiées formant une haie bocagère devront être réalisées 

afin de composer un écrin végétal entre zone bâtie et cours dôeau ou ruisseau. 

- Les clôtures doi vent êtres perméables ¨ lôeau et ¨ la petite faune et végétalisées,  les 

soubassements sont interdit s (voir  des exemples de clôture perméable dans le 

document OAP trame verte et bleue).  

- Les boisements et les arbres existants sont à conforter, les remplacer en cas de 

destruction.  

- Les défrichements sont interdits.  

- Les remblais, les affouillements, les comblements et les dépôts de stockage de toute 

nature (d®chets, mat®riaux, v®hiculesé), sont interdits. 

 
3. 1 4 . Dispositions  pour les fossés mères  

 

Toute constr uction doit être implantée à une distance minimale de 4 mètres mesurée  à 

compter du haut des berges  du fossé.  

 
3. 1 5 . Dispositions pour les éléments de paysage à protéger ou à renforcer  

 

Les Espaces végétaux et plantations (EVP) sont matérialisés par une lé gende spécifique au  

document graphique réglementaire.  
 
 

 

 

 

 

 

Il s'agit dôun ensemble v®g®tal ¨ prot®ger, ¨ mettre en valeur ou ¨ requalifier, pour sa 

qualité paysagère  et/ou ®cologique et dôatt®nuation du r®chauffement climatique. 

 

Pour les espaces plant ®s et les alignements dôarbres identifi®s ¨ prot®ger ou ¨ cr®er, les 

coupes et abatages de s éléments existants sont  interdits sauf dans les cas suivants  :  

- Pour  assurer la sécurité des biens et des personnes . 

- Pour  garantir la qualité phytosanitaire des arb res.  

- Pour permettre la r®alisation dôam®nagements ou de constructions dôint®r°t public (Les 

travaux ou ouvrages techniques n®cessaires au fonctionnement des r®seaux dôint®r°t 

public par exemple) sont autorisés.  ; seront toutefois dans ce cas de figure 

rech erchées toutes solutions visant à éviter ou à réduire les atteintes  port®es ¨ lôEVP, 

ou a minima à compenser les sujets impactés .  
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3.16.  Dispositions pour les Espaces  Boisés Classés (EBC)  

 

Conform®ment ¨ lôarticle L113 -2 du code de  lôurbanisme :  

 

« Le cla ssement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol 

de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la dema nde 

d'autorisation de défrichement prévue au chapitre Ier du titre IV du livre III du code 

forestier  ».  

 

3.17.  Autres dispositions applicables à la commune  

 

L'éclairage des zones limitrophes de la Base Aérienne de FRANCAZAL  :  
Les foyers lumineux de plus de 250 watts sont interdits dans une zone définie comme suit  :  
1.150 mètres de part et d'autre de l'axe de la piste de l'aérodrome de FRANCAZAL sur une  
longueur de 4 500 mètres à partir du bout de piste.  
 
Les foyers lumineux de plus de 125 watts sont inter dits dans une zone définie comme suit  :  
550 mètres de part et d'autre de l'axe de la même piste sur une longueur de 2  000  mètres  
à partir du bout de piste.  
 
Le long de la voie SNCF  et sur le domaine public ferroviaire, les constructions  
Indispensables  au f onctionnement du Service Public sont édifiées sur l'emprise du domaine  
Ferroviaire  et obéissent aux règles des zones traversées.  
 
 

Article 4  : Structure et composition du règlement du PLU  

 

Le règlement se compose  de plusieurs pièces :   

 

4.1.  Le Document g raphique Règlementaire (DGR) global sur la commune  

(1/5000 ème ) et de son document graphique réglementaire de détail sur le 

centre - ville  

En application de lôarticle L151-9 du code de lôurbanisme, le r¯glement d®limite des zones 

urbaines ou à urbaniser, des zones naturelles ou agricoles et forestières à protéger.  

La délimitation des zones du territoire couvert par le Plan Local d'Urbanisme comporte les 

zones et les secteurs de zones suivants :  

a -  LES ZONES URBAINES ET SECTEURS :  
-  La zone UA, et le secteur U Aa 
-  La zone UB, et le secteur  UBa 
-  La zone UC, et le secteur UCa  
-  La zone UE et les secteurs UEc (commercial ),  UEi (indu strie Bois vert UEg (gra nulats )  
-  La zone UP ( public)  
 
 
b  -  LES ZONES À URBANISER OUVERTES   
-  La zone AUe Caminoles   
-   Le secteur AUe Francazal  
 
 
c -  LES ZONES À URBANISER F ERMEES   

- La zone AU E0 : Francazal, Ferrié  Palarin Nord , secteur Batareu Sud et Torte Sud . 
 

  



 

Rév 1 - PLU - Portet-sur-Garonne - Règlement écrit   Page 12 

d  -  LA ZONE AGRICOLE  
-  La zone A et le secteur agricole protégé Ap des bords de Garonne  
 
 
e -  LA ZONE NATURELLE  ET LES SECTEURS DôACCUEIL LIMITE (STECAL)  

-   La zone N  

-   Des sous -secteurs : NCe, Nf, NLg  

-  Des secteurs de secteurs de taille et de capacité limitée (STECAL  : Npv, Ngv, Nap, 

NL1, NL2  

 

 

f -  Le territoire comporte également, repéré s sur le document graphique d u 

règlement (DGR)  :   

 

- Des t errains r®serv®s pour des projets dôint®r°t g®n®ral (Emplacements réservés, 

secteurs dôattente de projet dôam®nagement, servitude mixit® sociale) 

 

- Des secteurs ¨ orientation dôam®nagement et de programmation (OAP) 

 

- Des s ecteurs à  prescriptions urbaines et de préservation de  la diversité commerciale  

 

- Des sites et secteurs ¨ prot®ger pour des motifs dôordre ®cologique 

 

- Des é léments du paysage et du patrimoine à conserver, mettre en valeur ou 

requalifier pour des motifs dôordre culturel, historique ou architectural  

 

- Des s ites ou secteurs à risques et/ou nuisances  :  PPR Inondation approuvé le 

9 avril 2008 , PPR mouvements de terrain approuvé le 9 avril 2008 , PPR sécheresse 

approuvé le 22 décembre 2008 , PPRT Linde France approuvé le 4 j uin 2015 , 

secteurs à n uisances sonores  (PEB aérodrome Francazal, voies bruyantes).  

 

 

4.2. Le  règlement écrit  

 

Le décret n° 2015 -1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier 

du code de lôurbanisme et portant modernisation du contenu des plans locaux dôurbanisme 

propose une restructuration thématique du règlement .  

Le règlement de la commune de Portet délibère pour faire Faire évoluer l a structure du 

règlement qui favorise à la clarté du droit applicable et à la lisibilité de la règl e.  
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a -  Un règlement structuré autour de 3 chapitres  :  

 

 
CHAPITRE I  : DESTINATION DES CONS TRUCTIONS, USAGES DE S SOLS ET NATURE 

D'ACTIVITÉ  

- Article 1  :  Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols,  

constructions et activités ( Articles R151 -30 à R151 -36)  

- Article 2  : Mixité fonctionnelle et sociale (Articles R151 -37 à R151 -38)  

 

 

 

CHAPITRE II  : EQUIPEMENT ET RÉS EAUX  

 

II - 1 Desserte des terrains par les voies publiques ou privées (Articles R151 -

47 à R151 - 48)  

- Article 3  :  Accès,  voir ie, modes actifs   

 

II - 2 Desserte par les réseaux  

- Article 4  : R®seaux publics dôeau potable et dôassainissement  

- Article 5  : Réseaux  divers et collecte de déchets   

 

 

 

CHAPITRE III  : CARACTÉRISTIQUES URBAINE, ARCHITECTUR ALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET  PAYSAGÈRE , ESPACES LIBRES ET S TATIONNEMENT  

 

III - 1 Volumétrie et implantation des constructions (Articles R151 - 39 à R151 -  

40)  

- Article 6 :  Implantation des cons tructions par rapport aux voies  et emprises 

publiques   

- Article 7  : Implantation des constructions par rappo rt aux limites séparatives  

- Article 8  : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur la 

même unité foncière  

- Article 9  : Coefficient dôemprise au sol  

- Article 10  : Hauteur maximum des constructions  

 

 

III - 2 Qualité urbaine, architectu rale, environnementale et paysagère 

(Articles R151 - 41 à R151 - 42)  

- Article 11  : Aspect extérieur des constructions et des clôtures  

- Article 12  : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et 

abords  des  constructions   

 

 

III - 3 Stationnement des véhicules et des vélos  (Articles R151 - 44 à R151 - 46)  

- Article 1 3  : Obligations imposées en matière de réalisation des aires de 

stationnement  
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b -   Une nouvelle l iste des destinations et sous destinations des constructions est 

intégrée dans le règlement  écrit  :  

 

Liste définie  par Arrêté du 10 novembre 2016  
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c -   Arrêté  du 30 juin 2022 publié le 3 juillet 2022, relatif à la sécurisation des 

infrastructures de stationnement des vélos dans les bâtiments, applicable 

pour les besoins en emplacements de stinés au stationnement sécurisé des 

vélos dans les constructions.  
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LES ZONES URBAINES ET LES SECTEURS  
 

-  La zone UA, et le secteur UAa  

-  La zone UB, et les secteur UBa  

-   La zone UC, et le secteur UCa  

-  La zone UE e t les secteurs UEc (commercial) , UEi 

(indu strie Bois vert UEg (granulats)  

-  La zone UP (équi pements public ou dôint®r°t collectif) 
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La zone urbaine UA  à vocation mixte  

 

 

Caractère de la zone UA  

 

Superficie  globale : environ 27  ha  

 

La zone UA  (environ 26  ha) constitue  le centr e historique de Portet s/ Garonne autour 

duquel s'est organisée le l'extension de la commune. Elle comprend un  sous -secteur UAa 

dôenviron 0,4 ha, correspondant au quartier de «  la Placette  ».  

 

 

L'ancien village de Portet -sur -Garonne s'est structuré autour de l'église et de la place de 

la République. Espace emblématique de la ville, l'unité architecturale et la qualité des 

constructions y sont ¨ pr®server pour maintenir le caract¯re traditionnel de lôhabitat. 

 

 

La zone UA a une vocation dôaccueil mixte : d'h abitat, services et commerces de proximité. 

Elle est incluse en totalité dans un périmètre de protection des monuments historiques.  

Elle est en partie en zone inondable de la Garonne.  

 

 

Les dispositions réglementaires établies dans cette zone ont comme obj ectifs essentiels  :  

- de préserver la qualité architecturale et urbaine du centre historique tout en permettant 

lô®volution du b©ti existant ;  

- de maintenir et encourager les commerces et services de proximité  ;  

- de préserver /valoriser le patrimoine bâti id entifié dans le DGR par le secteur à 

prescriptions  architecturales et urbanistiques   

- de prendre en compte le risque inondation de la Garonne.  
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CHAPITRE I   
DESTINATION DES CONST RUCTIONS ,  USAGE DES SOLS ET N ATURE 

DôACTIVITÉ  
 

 

Article UA 1 -  Interdict ion et limitation de certains usages et affectations des 

sols, destination des constructions et natures dôactivit®s  

 

 

 

UA1 - 1 En outre sont interdits  :  
 
1 -   Les dépôts et stockages non liés à une activité existante, couverts ou non et de quelque 

nature que  ce soit  ;  
 
2 -   Les installations et travaux divers de type  :  
 . les parcs dôattraction, les stands de tir, les pistes de karting ¨ caract¯re permanent, 

 . le s garages collectifs de caravanes,  
 . les affouillements et exhaussements des sols non liés à une opération autorisée.  
 
3 -   Les terrains de camping et de caravaning ainsi que le stationnement isolé des 

caravanes, soumis à autorisation préalab le (en applic ation de lôarticle R421 -23 du Code 
de lôUrbanisme). 

 
4 -   Les garages de véhicules automobiles et les stations -services.  

  

Occupations et utilisations du sol  

Destinations  Sous - destinations   

Habitation  
Logement  Autorisée  

Hébergement  Autorisée  

Commerce et 

activités de 

service  

Artisanat et commerce de détail  Autorisée  

Restauration  Autorisée  

Commerce de gros  Non autorisée  

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle  
Autorisée  

Hébergement hôtelier et touristique  Autorisée  

Cinéma  Autor isée  

Équipements 

d'intérêt collectif 

et services publics  

Locaux et bureaux accueillant du public des 

administrations publiques et assimilés  
Autorisée  

Locaux techniques et industriels des 

administrations publiques ou et assimilés  
Autorisée  

Établissemen ts d'enseignement, de santé et 

d'action sociale  
Autorisée  

Salles d'art et de spectacles  Autorisée  

Équipements sportifs  Autorisée  

Autres équipements recevant du public  Autorisée  

Autres activités 

des secteurs 

secondaire ou 

tertiaire  

 

Industrie  Non aut orisée  

Entrepôt  Non autorisée  

Bureau  Autorisée  

Centre de congrès et d'exposition  Non autorisée  

Exploitation 

agricole et 

forestière  

Exploitation agricole  Non autorisée  

Exploitation forestière  Non autorisée  
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UA1 - 2 Sont soumises à condition particulières  :  
 
1 -   Les installations class®es pour la protection de lôenvironnement soumises ou no n à 

déclaration  ne sont  autoris®es quô¨ la condition dô°tre compatibles avec le  milieu 
environnant et  nécessaire à la vie du  quartier et de la cité.   

 
2 -  Dans les secteurs soumis au risque inondation du Plan de Prévention des risques  

inondation de la  Garo nne et repérés sur le plan graphique du présent PLU, les 
occupations  et utilisations du sol  autorisées seront soumises aux prescriptions 
énoncées et annexées  au présent PLU.  

 
3 -  Dans les périmètres des monuments historiques repérés sur le plan de zonage e t 

comme  indiqué dans les servitudes d'utilité publique (AC1) figurant en annexe, les 
travaux sont  soumis à consultation obligatoire du Préfet ou du Ministre chargé des 
monuments  historiques et avis de l'Architecte des Bâtiments de France selon la nature 
de la protection.  

 
4 -  Sous la courbe D du Plan dôExposition au Bruit (PEB) de lôa®rodrome de Francazal, les 

constructions autoris®es doivent faire lôobjet de mesures dôisolation acoustique. 
 
5 -  Dans le cas dôun lotissement ou dans celui de la construction, sur un même terrain 

dôassiette, de plusieurs b©timents dont le terrain doit faire lôobjet dôune division en 
propri®t® ou en jouissance, les r¯gles ®dict®es par le plan local dôurbanisme sont 
appréciées au regard de chaque parcelle ainsi divisée, en applic ation des dispositions 
de lôarticle R151-21 du code de lôurbanisme. 

 

 

Article  UA 2 -  Mixité fonctionnelle et sociale  

 

UA 2 - 1 -  Mixité sociale  

 

Non règlementé  

 

 

UA 2 - 2 -  Préservation et développement de la diversité commerciale  : p rotection 

du commerce de  détail et de proximité   

 

Lôidentification dôun linéaire de protection du commerce de proximité  vise à préserver les 

commerces de d®tail qui participent ¨ lôidentit® du secteur du centre ancien et de 

sauvegarder sa diversité commerciale.  

 

Dans le secteur r epéré au document graphique par une trame spécifique en application de 

lôarticle L151-16 du code de lôurbanisme, le changement de destination de commerce  de 

détail de proximité  en logement est interdit.  
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CHAPITRE II  
ÉQUIPEMENT S ET RÉSEAUX  

 

 

II - 1  -  DESSERTE DES TERRAINS PAR  LES VOIES PUBLIQUE OU 

PRIVÉES  
 

Article UA 3 -  Accès,  voirie et modes actifs   

 

Est considéré comme voie tout passage automobile desservant plus de deux terrains 

destinés à la construction, ou plus de deux logements.  

 

 

UA 3 - 1 Accès   

Pour être constructible, tout terrain doit avoir un accès privatif à une voie publique ou  

priv®e ouverte ¨ la circulation, soit directement, soit par lôinterm®diaire dôune servitude de 

passage aménagée sur fond voisin.  

 

Les accès doivent être adaptés à l'opér ation et aménagés de façon à apporter la moindre 

gêne à la circulation publique. Tout projet peut être refusé si les accès présentent un risque 

pour la sécurité des usagers des voies ou des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité 

doit être appréciée compte tenu notamment de la position des accès, de leur configuration 

ainsi que de la nature et de lôintensit® du trafic. Tout projet peut °tre refus® sur des terrains 

desservis par des voies publiques ou priv®es inadapt®es aux caract®ristiques de lôop®ration 

en ce qui concerne son importance et sa destination.  

 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces  

voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.  

 

Pour des raisons de sécurité, pourront être imposés un ou deux accès maximums  par unité  

foncière.  Par ailleurs pour préserver la continuité des cheminements piétons cycle en  

sécurité, il sera recherché, pour la création de tout nouvel accès, le regroupement avec  

des accès déjà existants.  

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences  

de la s®curit®, de la protection civile et de la d®fense contre lôincendie et du ramassage 

des ordures ménagères.  

 

L'accès éventuel sur les routes dépa rtementales se fera en accord avec les services 

gestionnaires.  

 

 

UA 3 - 2 -  Voirie publique ou privée  

 

Les voies doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche du matériel de lutte 

contre l'incendie. Les dimensions, formes et caractéristiques tech niques de ces voies 

doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent 

desservir.  

 

Les voies publiques ou privées doivent avoir une largeur de chaussée de 5  mètres au 

moins, pour les voies à double sens, et de 4 mètres au moins pour les voies à sens unique.  
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Il doit être aménagé dans la partie terminale des voies publiques ou privées en impasse 

un dispositif de retournement compatible avec les règles de sécurité  : défense contre 

lôincendie, protection civile. 

 

Toute aut re caract®ristique de voies peut °tre accept®e si elle r®pond au vu dôun plan de 

masse ¨ une meilleure conception de lôespace urbain, ou exig®e si la voie remplit dôautres 

rôles que la desserte directe des habitations.  

 

 

UA 3 - 3  -  Pistes cyclables et chemin s piétonniers  

 

L'ouverture de pistes cyclables et de chemins piétonniers pourra être exigée notamment 

pour desservir les équipements publics, pour renforcer les liaisons inter quartiers ainsi que 

pour en assurer la continuité sur le territoire communal . 

 

 

II - 2  -  DESSERTE PAR LES RÉSE AUX  PUBLICS D ôEAU POTABLE ,  

DôÉLECTRICITÉ ,  DôASSAINISSEMENT ,  DE COLLECTE DE DÉCH ETS  
ET DE TÉLÉCOMMUNICAT ION  

 

Article UA 4 ï Desserte par les r®seaux dôeau potable et dôassainissement   

 

Toute construction doit, en matière de rés eaux, satisfaire à toute obligation vis -à-vis des 

gestionnaires de ces réseaux et tous les aménagements doivent être conformes à la 

législation en vigueur en la matière et au schéma général de desserte par les réseaux.  

 

 

UA 4 - 1  Eau potable  

 

Toute construc tion ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de 

distribution d'eau potable.  

 

 

UA 4 - 2 Assainissement  

 

Les réseaux d'eaux usées et d'eaux pluviales doivent être réalisés selon un système 

séparatif. Il est totalement interdit, à quelque  niveau que ce soit, de mélanger les eaux 

usées et les eaux pluviales.  

 

 

UA 4 - 2 - 1  Eaux usées :  

 

Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations 

souterraines au réseau public d'assainissement.  

 

Par ailleurs, pour des ac tivités générant des rejets autres que domestique, une autorisation 

de déversement devra être instruite en fonction de la composition de l'effluent.  

 

 

UA 4 - 2 - 2  Eaux pluviales :  

 

Principes généraux  

Les principes qui suivent sont applicables, toutefois en c as dôimpossibilit® technique 

dôappliquer ces dispositions r¯glementaires, un dispositif d®rogatoire pourra °tre autoris®. 
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Projets dôurbanisation dôune unit® fonci¯re d®j¨ urbanis®e : 

 

Lôobjectif pour le p®titionnaire est de ne pas aggraver la situation en terme de rejet au 

niveau de lôexutoire public, de risque inondation et de qualit® du milieu r®cepteur. 

 

Projets dôam®nagement dôune unit® fonci¯re non urbanis®e : 

 

La gestion des eaux pluviales de toutes nouvelles op®rations dôam®nagement devra se 

faire,  prioritairement ¨ la parcelle, au travers dôune approche globale privil®giant 

lôinfiltration, lorsque localement la nature du sol et du sous-sol le permet. La possibilité ou 

lôimpossibilit® de recourir ¨ lôinfiltration devra °tre justifi®e (par exemple : par des tests de 

perméabilité des sols). Les dispositifs de gestion des eaux pluviales pourront être conçus 

selon des techniques alternatives ¨ lôutilisation syst®matique de bassins de r®tention 

(noues, tranchées drainantes, chaussées à structure réservoir , é). 

 

Prescriptions  

 

1 -  Si le projet est raccordable ¨ un exutoire (r®seau dôassainissement pluvial, foss®, 

rivi¯reé). 

 

¶ Perm®abilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La gesti on des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et infiltration 

en tenant compte de la totalit® de la surface du projet et sur la base dôune pluie de 

référence 20  ans.  

-   Le pétitionnaire devra confronter et adapter le dispositif proj eté à un événement pluvieux 

de fréquence plus rare, afin de mieux appréhender la circulation des eaux de 

ruissellement.  

-   À titre exceptionnel, ce dispositif pourra être complété par un dispositif de stockage et 

restitution ¨ lôexutoire avec d®bit de fuite (5 l/s/ha maximum).  

-   Si besoin, le raccordement devra °tre autoris® par le gestionnaire de lôexutoire. 

-   Le gestionnaire de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant raccordement.  

 

¶ Perméabilité de s sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et restitution 

¨ lôexutoire avec d®bit de fuite, accompagn®, le cas échéant, par un dispositif 

dôinfiltration. 

-   Le dimensionnement du dispositif doit prendre en compte la totalité de la surface du 

projet et être calculé pour recueillir efficacement tout événement pluvieux de fréquence 

plus rare.  

-   Au maximum, un débi t de fuite de 10 l/s/ha sera autorisé.  

-   Le raccordement devra °tre autoris® par le gestionnaire de lôexutoire. 

-  Le gestionnaire de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant raccordement.  

 

2 -  Si le projet nôest pas raccordable ¨ un exutoire 

 

¶ Perm®abilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et infil tration 

sur la base dôune pluie de r®f®rence 20 ans. 

-   Le dimensionnement du dispositif doit prendre en compte la totalité de la surface du 

projet et °tre calcul® sur la base de sa perm®abilit® mesur®e et de la surface dôinfiltration. 

-   Le dispositif doi t permettre de stocker et infiltrer le volume généré par un événement 

pluvieux de fréquence plus rare en moins de 48 heures.   
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¶ Perm®abilit® des sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-  Lorsquôaucun exutoire nôest disponible et que la perm®abilit® des sols est r®put®e 

défavorable, les conditions pour une gestion durable des eaux pluviales ne sont pas 

réunies.  

-  La cr®ation dôun exutoire (r®seau, foss®, é) est obligatoire. 

-  Ce dispositif dev ra être préalablement autorisé par la collectivité exerçant la compétence 

« Eaux pluviales ».  

 

Il conviendra au pétitionnaire de garantir que les dispositifs de rétention/infiltration réalisés 

soient correctement dimensionn®s en fonction du volume dôeau de ruissellement généré et 

des capacit®s pr®cises dôinfiltration des sols. 

 

 

Article UA 5 -  Réseaux divers et collecte de déchets  

 
UA 5 - 1 Électricité -  Téléphon e  
Dans la mesure du possible, les r®seaux dô®lectricit® ou de t®l®phone seront install®s en 
soute rrain. Dans les op®rations dôensemble, la r®alisation en souterrain est obligatoire. 
 
 

UA 5 - 2  Les locaux et les installations techniques  

 

Les locaux et les installations techniques (boîtiers, coffrets, armoires, transformateurs, 

regards, condenseurs,  ...)  nécessaires au fonctionnement des réseaux, notamment de 

vid®ocommunication et de distribution dô®nergie doivent °tre int®gr®s aux constructions 

(bâtiments, murs de clôture) et doivent présenter une isolation phonique suffisante afin de 

ne créer aucune gên e pour le voisinage.  

En cas dôimpossibilit® technique justifi®e, ils doivent °tre int®gr®s ¨ la composition g®n®rale 

du paysage dans les meilleures conditions.  

 

 

UA 5 - 3  Infrastructure et réseaux de télécommunication  

 

Le génie civil pour les réseaux de fibr e optique devra être prévu dans les opérations 

dôam®nagement en attente de raccordement et les constructions devront °tre raccord®es 

aux r®seaux de fibre optique lorsquôils seront mis en place. 

 

 

UA 5 - 4 Collecte des déchets urbains  

 

Un local réservé au sto ckage des containers dôordures m®nag¯res et de tri sélectif ainsi 

quôune aire de pr®sentation des containers seront pr®vus dans les op®rations dôurbanisme. 

Ils devront °tre d®termin®s en accord avec le service gestionnaire, et sôint®grer au plan de 

m asse e t au paysage dans les meilleures conditions.  Cet aménagement intégrera 

également la collecte des déchets extra -ménagers et déchets verts, le cas échéant.   
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CHAPITRE III  
CARACTÉRISTIQUES URBA INE S,  ARCHITECTURALE S,  

ENVIRONNEMENTALE S ET PAYSAGÈRE S  
 

 

III - 1  -  VOLUMÉTRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTI ONS  
 

Article  UA 6 -  I mplantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques   

 

Les dispositions sôappliquent aux voies publiques et privées ( existantes et 

futures)  

 

Sont compris dans les emprise s publiques  : les places, les chemins, les espaces verts, les 

voies  piétonnes et cyclables,  les voies automobiles é 

 

1 -  Le long des voies concernées par la prescription architecturale et urbanistique reportée  

sur  le Document Graphique du Règlement,  les co nstructions doivent être implantées à  

lôalignement. 

Toutefois, des d®crochements ou retraits par rapport ¨ lôalignement peuvent °tre 

imposés  ou autorisés pour des raisons liées à la conception du tissu urbain, notamment 

pour  permettre une continuité avec u ne construction immédiatement voisine déjà 

existante.  

 

2  En dehors des voies concernées par la prescription architecturale et urbanistique 

reportée  sur le Document Graphique du Règlement, toute construction doit être 

implantée à une  distance minimale de 3  m¯tres de la limite dôemprise des voies. 

 
3 -  Dôautres implantations que celles pr®vues ci-dessus sont possibles  :  
 

-   dans la mesure o½ elles contribuent ¨ une am®lioration de la composition dôun plan 
de masse et ne nuisent pas au caract¯re dôensemble du linéaire de rue,  

-   en cas de constr uction dôannexe (garage, abrié), 
-   pour permettre, soit la création de places, soit la réalisation de bâtiments avec ailes 

en retour, soit une adaptation au parcellaire existant pour des raisons liées à la 
conception du tissu urbain,  

-  lorsquôune construction est ®difi®e, en angle de rue, un retrait sur l'alignement 
pourra être imposé cas par ca s pour des raisons de sécurité.  

-  Pour les constructions existantes ¨ la date dôapprobation du pr®sent PLU ne 
respectant pas l ôalignement ou le recul ®voqu® aux alin®as pr®c®dents, tout projet 
dôextension pourra être autoris® en conservant lôalignement du b©timent dôorigine. 

-  pour les ouvrages réservés au stockage ou à la présentation des déchets ainsi que 
pour les sas de livrai son .  

 
4 -  Les piscines non couvertes doivent être implantées à une distance minimale de 2 

mètres de la limite des emprises publiques et voies privées (distance prise à partir du 
plan vertical intérieur fini de la fosse).  
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Article UA 7 ï Implantation des  constructions par rapport aux limites séparatives  

1 -  Le long des voies concernées par la prescription architecturale et urbanistique reportée 

sur le document graphique du règlement et dans une bande de 15 mètres comptés à 

partir de lôalignement, toute construction doit être implantée  :  

- soit dôune limite lat®rale ¨ lôautre, 

- soit sur une des limites latérales et éloignée en tous points de l'autre limite 

séparative d'une distance au moins égale à la moitié de la hauteur de la 

construction et jamais inférie ure à 3,00 mètres.  

 
2.  Au-del¨ de la bande des 15 m compt®s ¨ partir de lôalignement, et en dehors des voies 

concernées par la prescription architecturale et urbanistique reportée sur le document 
graphique du règlement, l ôimplantation est  :  

-  soit sur au  moins sur une limite de la parcelle ,  
-  soit à une distance des limites séparatives de l'unité foncière au moins égale à 

la moitié de sa hauteur et jamais inférieure à 3 mètres.  
 
Les implantations sur limites séparatives sont ainsi précisées :  

- la construct ion projetée ne doit pas dépasser  :  

* 2,50  mètres à la sablière et/ou 3,2 mètres sur acrotère  ;  

* la longueur totale de la (ou des) construction (s) ne doit pas dépasser 12 ml 

sur cette limite.  

- sôil existe sur le fond voisin une construction implant®e sur la limite séparative  ; 

dans ce cas, la construction projetée peut être édifiée sur ladite limite, contre 

la construction existante, si sa hauteur et sa longueur ne dépassent pas celles 

de la construction voisine.  
 

3 -  Les piscines non couvertes doivent êtr e implanté es à une distance minimale de 1 mètre 

des limites séparatives (distance prise à partir du plan vertical intérieur fini de la 

fosse).   

 

 

Article UA 8  -  I mplantation des constructions les unes par rapport aux autres  sur 

une même unité foncière   

 

La distance entre deux constructions non contiguës situées sur une même unité foncière 

doit être au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment le plus élevé sans jamais 

être inférieure à 3 mètres.  

Les bâtiments annexes, les piscines et l'aménagement des constructions existantes ne sont 

pas soumis à cette règle.  

 

 

Article UA 9 ï Coefficient dôemprise au sol  

 

Non réglementé.  

 

 

Article UA 10 ï Hauteur maximum des constructions  

 
La hauteur autorisée se mesure  :  

- au droit de la construction,  
- à partir du niveau du sol naturel existant,  
- et avant les travaux dôexhaussement ou dôaffouillement du sol n®cessaires pour 

la réalisation du projet.  
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La hauteur des constructions ne pourra pas dépasser  7 mètres :  

- sur sablière dans le cas d'une toiture traditionnell e 

- sur acrotère, dans les cas autorisés de toiture - terrasse.  

 

Ces hauteurs peuvent être majorées d'un mètre lorsque les constructions comprennent, 

en rez -de-chaussée, des locaux affectés à des activités commerciales, de services, de 

bureaux et dôartisanat. 
 
Des dépassements de hauteur pourront être admis  :  

- pour des éléments de construction de faible emprise sous réserve des 
dispositions de lôarticle 11. 

- pour les constructions dôint®r°t public ou collectif, dans une limite de 4 m¯tres 

supplémentaires , sous r ®serve des dispositions de lôarticle 11.  
 
 

III - 2  -  QUALITÉ  URBAINE ,  ARCHITECTURALE ,  ENVIRONNEMENTALE  
ET PAYSAGÈRE  

 

Article UA 11 -  Aspect extérieur des constructions et des clôtures  

Conditions générales  

 

Tout projet dans son ensemble (proportions, matér iaux, couleurs) doit sôharmoniser avec 

le caract¯re du quartier dans lequel il est situ® et de lôespace urbain existant ou projet® 

dans lequel il sôinscrit. 

Les expressions architecturales doivent en priorit® r®sulter de la mise en îuvre de la 

démarche de d®veloppement durable et de qualit® environnementale concernant lôaspect 

ext®rieur des constructions et lôam®nagement des abords.  

 

La zone UA étant intégralement sous périmètre de protection des monu ments historiques, 

lôaspect ext®rieur des constructions devra prendre en compte aussi les prescriptions de de 

lôarchitecte des b©timents de France.  

 

Les constructions justifieront dôune bonne adaptation au réchauffement  climatique  et 

devront favoriser  un bon confort thermique dô®t® et dôhiver par  :  

* leur ori entation (ensoleillement et vents dominants) , les percements  et la ventilation 

naturelle (double orientation privilégiée)  ;  

* leur volumétrie, les matériaux de construction et isolants (biosourcés)  ;   

* les techniques de végétalisation ou occultations des  façades et ouvertures  ;  

* lôutilisation des fili¯res dô®nergies renouvelables.  
 
 

UA 11 - 1 Façades -  Couleurs ï Matériaux/ aspect extérieur   

 

Toutes les façades, murs extérieurs y compris les pignons, doivent être traités avec le 

même soin  que les façades principales.  

Pour les fa­ades anciennes, la mod®nature existante (cha´nage dôangles, bandeaux, 

encadrements, corniches, appareillage notable) et les éléments décoratifs seront conservés 

et restaurés.  
 
Le long des voies concernées par la prescription archi tecturale et urbanistique reportée sur 
le document graphique règlementaire, la saillie des balcons ne peut excéder 0,  80  m et les 
garde -corps constitués de façon privilégiée de barreaudages métalliques verticaux.  
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Toute imitation de matériaux est interd ite : fausse pierre, moellons, faux bois.  
Lôemploi de mat®riaux ¨ nu qui sont destin®s ¨ °tre recouvert (b®ton banch®, ma­onnerie 
de briques creuses, parpaings) est interdit.  
 
Les matériaux utilisés pour les murs de façade doivent être  :  

- Les enduits tradit ionnels multicouches colorés soit dans la masse, soit par badigeon 

ou peinture minérale doivent être privilégiés et préférés aux enduits monocouches 

et aux peintures organiques.  

- Il sera tenu compte, de préférence, de la palette de couleurs de référence ann exée 

au présent règlement.  

- Lorsque la terre cuite est utilisée, notamment sous sa forme traditionnelle la plus 

connue, la brique, elle doit °tre mise îuvre sous forme dô®l®ments b©tis en pleine 

masse et peut être apparente sur tout ou partie de la façade o u combin®e ¨ dôautres 

matériaux. Elle peut également être employée en parement collé ou fixé 

m®caniquement, lôeffet d®coratif devant alors °tre affirm® et le pastiche de la fausse 

brique évité.  

- Le bois ou tout autre mat®riau innovant est admis sôil sôins¯re dans le caractère du 

bâti environnant.  
 
 
UA 11 - 2  Toitures  

 
Dans tous les cas les toitures doivent sôharmoniser avec la construction elle-même et avec 
le paysage urbain.  
 
Les toitures traditionnelles  :  

- Leur pente doit être comprise entre 30 et 35 %,  

- Leur couvert doit être réalisé au moyen de tuiles canal ou tuiles de surface courbe.  

- Les tuiles de ton noir ou approchant sont interdites en raison de leur pouvoir 

réfléchissant faible ou nul.  

 
 
Dôautres couvertures de conception diff®rente, tant par les mat®riaux utilisés que par la 
forme peuvent être autorisées  :  

- pour les vérandas (sauf panneaux ondulés).  
- pour les toitures terrasse sous réserve de leur intégration urbaine et paysagère  ;  

- pour des toitures terrasses végétalisées  ;  

- pour permettre lôutilisation des énergies renouvelables ;  

- pour des toitures ®vitant ou att®nuant le ph®nom¯ne dô´lots de chaleur ;  
- pour les bâtiments publics,  

 
 
UA 11 - 3  Clôtures  
 
Sur voies ou emprises publiques, les clôtures n'excèderont pas 1,60 m de hauteur et seront 
constituées  :  

- soit d'un dispositif à claire -voie, grille ou grillage, sur un mur bahut de 0,60 m 

maximum, doublé ou non par des haies vives,  

- soit dôun mur plein enduit double face, 

- soit dôune haie vive. 
 
Sur limites séparatives, les clôtures, si elles existent, ne doivent  pas excéder 1,80  m de 

hauteur, et seront constituées :  
-   soit par un grillage, sur un mur bahut de 0,60 m maximum, ou d'un dispositif à 

claire -voie, doublé ou non par des haies vives,  

- soit par un mur de clôture plein enduit double face,  

- soit dôune haie vive.  
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Toute imitation de matériaux est interdite : fausse pierre, moellons, fausse brique, faux 
bois.  
 
Lôemploi de mat®riaux ¨ nu qui sont destin®s ¨ °tre recouvert (b®ton banch®, ma­onnerie 
de briques creuses, parpaings) est interdit.  
 
 
Les clôtures doi vent °tre r®alis®es de telle sorte quôelles ne cr®ent pas de g°ne pour la 
circulation notamment en diminuant la visibi lité aux sorties des carrefours.  

 

En zone inondable , les clôtures doivent être conformes au règlement du Plan de Prévention 

des Risques in ondation de la Garonne annexé au présent PLU . 

 

UA 11 - 4  Installations  diverses   

 

Lôimplantation dôouvrages tels que les antennes, paraboles, capteurs solaires, climatiseurs  

doit °tre d®termin®e dans un souci dôesth®tique par leur forme, leur couleur et leurs 

dimensions afin dô°tre le moins visible possible depuis lôespace public et dô®viter la 

multiplication des ouvrages en façade du bâtiment. Les climatiseurs seront installés si 

possible  sur les murs arri¯re des b©timents afin dô°tre non visible s depuis la voie publique. 

Les antennes collectives seront privilégiées.  

La r®alisation de fresques murales sur des fa­ades ou espaces vues de lôespace public est 

interdites ¨ lôexception des b©timents et ouvrages publics. 

 

 

UA 11 - 5  Publicités, enseignes, pré enseigne s et éclairage  

 

Toute implantation doit respecter la législation et la réglementation en vigueur en la 

matière et notamment le Règlement communal de Publicité annexé au présent PLU.  

 

 

Article UA 12 -  Traitement environnemental et paysager des espaces non b âtis 

et des abords de constructions  

 

UA 12 -1 Obligation en mati¯re dôespaces verts de pleine terre (EVPT) ou assimil®s 

  

Un espace est qualifié de "pleine terre" si :  

ƀ son rev°tement est perm®able ;  

ƀ il comprend un couvert v®g®tal ; 

ƀ son sous-sol est libre de tout ®quipement ou construction, ¨ lôexclusion du passage de 

réseaux.  

 

Toutefois, sont assimilés à des espaces verts de pleine terre moyennant les coefficients de 

pondération  suivants :  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant une épaisseur de 

terre végétale >  ou égale à 30 cm  : 0,6.  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant u ne épaisseur de 

terre végétale < à 30 cm  : 0,3.  

¶ Les façades végétalisées  : 0,3  

¶ Les aires de stationnement végétalisées au moyen de techniques durables  : 0,5.  

 
Sur chaque unité foncière, 20 %  au moins de la surface doit être traité en espace vert de 
pleine terre ou assimilés dont la moitié minimu m doit être traitée en EVPT au sens strict.  
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Pour les unités foncières déjà bâties à la date d'instauration de la notion d'EVPT (2 nde  
modification du PLU opposable au 31/10/2019)  et ne respectant pas le pourcentage 
dôEVPT, il appartiendra au p®titionnaire de communiquer le pourcentage dôEVPT existant ¨ 
cette date de référence et de tendre dans le cadre de son projet vers le pourcentage 
règlementaire exigé . 
 

 

La composition dôespace vert de pleine terre d'un seul tenant, contribuant ¨ mieux limiter 

le phén om¯ne dôilot de chaleur urbain, sera ®galement recherch®e, notamment en 

privilégiant le regroupement avec les espaces verts ou boisés existants ou projetés, 

limitrophes . 

 

Dans le secteur UAa , il nôest pas exig® la r®alisation dôEVPT ou assimil®s. 

 

 

UA 12 - 2  Obligation en matière de plantations    

 

Plantations existantes  : Les arbres isol®s ou plantations dôalignement sont ¨ conserver et 

à protéger. Tout arbre abattu ou détérioré doit être remplacé.  

 
Pour la plantation des arbres, un périmètre de pleine terre de 1,5 mètre sur 1,5 mètre, 

soit 2,25 m² autour des sujets, est à respecter, afin de garantir leur pérennité et leur 

développement.  

En cas de contraintes constructives justifiées, cette surface de 2,25 m² est à conserver 

mais est modulable dans sa géométri e.   

 

Pour le choix des espèces végétales, il sera fait usage de la palette végétale incitative 

annexée a u présent document . 

 
 
UA 12 - 3  Paysagement des aires de stationnement non couvertes  

 
Les surfaces de stationnement non c ouvertes doivent être paysagées  soit plantées à raison 
d'un arbre pour  quatre emplacements de voiture , lesquels arbres sont réparti s sur l'aire de 
stationnement, en linéaire ou en bosquets, soit paysagés par des systèmes de type  treilles, 
haie, arbu stes, bandes boisées, bosquets  é  
 
De plus,  ces air es doivent prévoir des aménagements hydrauliques ou des dispositifs 
végétalisés permettant la perm®abilit® des sols et lôinfiltration des eaux pluviales.  
 
 
UA 12 - 4  Traitement des franges entre lôurbain et les milieux agricoles ou 
naturelles  
 
Les parcelles situées en limite des zones agricoles et naturelles, devront prévoir des 
plantations denses et diversifiées formant une haie bocagère sur la limite du terrain afin 
de composer un écran végétal entre zone bâtie et zone agricole et/ou naturelle.  
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III - 3  -  STATIONNEMENT DES VÉ HICULES ET DES VÉLOS  
 

Article UA 13 -  Obligations imposées en matière de réalisation des aires de 

stationnement  

 

UA  1 3 - 1  St ationnement des véhicules  
 

Localisation des emplacements  

Dans des conditions normales dôutilisation, le stationnement des véhicules  doit être assuré 

en dehors des voies publiques.  
En cas d'impossibilité d'aménager sur le terrain de l'opération le nombre d'emplacements 
nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à aménager sur un autre te rrain 
situé à moins de 200 m  à pied du premier, les surfaces de stationnement qui lui font défaut, 
à condition qu'il apporte la preuve qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places.  

 

Besoins  

Le nombre minimal de place fixé par le règlement peut être modu lé en fonction de la nature 

précise du projet et du contexte dans lequel il se trouve.  

Dans les op®rations dôensemble, des places de stationnement suppl®mentaires, pourront 

°tre exig®s en fonction de la nature et de lôimportance de lôop®ration (parking visiteurs 

notammenté). 

Dans le cadre de PC conjoints portant sur plusieurs destinations ou sous -destinations et 

sur des terrains contigus, la mutualisation des aires de stationnement pourra conduire à 

minorer les obligations de stationnement sur la base dô®tudes et modélisations 

argumentées.  

 

Champ dôapplication 

 

 

Cet article concerne  :  

 

- Toute construction  nouvelle  

- Tout changement de destination des constructions ¨ lôexclusion dôun 

changement de destination habitat ou services publics en commerce de 

proximité  ou professions de santé .  

- Toute augmentation du nombre de logements dans les constructions déjà 

existantes ¨ usage dôhabitation 

 
Surface de Plancher  : SP  

Stationnement des véhicules motorisés  

Destination  Sous destination   

Habitation  Logement  

En zone UA  :  

1 place par logement comportant une surface 

de plancher  < ou égale à 30 m².  

2 places par logement comportant une surface 

de plancher > 30 m² dont une couverte pour 

les opérations de plus de 20 logements.  

 

Pour les opérations de plus de 20 logements, 

est exigé en sus, 0,25 place de stationnement 

par lot ou logement, à aménager dans les 

espaces collectifs de lôop®ration et non cl¹tur®s.  

 

En secteur UAa  : une  place par logement est 

exigée.  
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Logement locatif 

financé par un prêt aidé 

de lô£tat 

En zone UA  :  1 place par logement  

En secteur UAa : pas de place de 

stationnement exigée  

Hébergement 

personnes âgées  

À déterminer en fonction du ty pe 

dôh®bergement, du nombre de lits ou 

logements et visiteurs associés, du nombre de 

postes de travail, et du contexte urbain.  

Commerce 

et activité 

de service  

Commerce  

SP vente < ou égale à 100 m² pas de place et 

1 place/tranche de 40 m² SP v ente au -delà de 

100m² SP vente  

Activité de service  

SP activité < ou égale à 100 m² pas de place et 

1 place/tranche de 40 m² SP a ctivité au -delà 

de 100m² SP vente  

Restauration  salle ² 100 m²           Ą 1pl/15m  

Hébergement hôtelier 

et touristique  
1 place/chambre  

Si lôh®bergement h¹telier est associ® ¨ la 

restauration la valeur la plus for te des deux 

règles sera retenue  

Autre 

secteur 

dôactivit®s 

Industrielles et 

artisanales  
1 place/poste de travail  

Entrepôt  

Le nombre de places est fixé en fonction de la 

nature (établissement relevant du code du 

travail ou établissement recevant du public), du 

fonctionnement de lô®tablissement (personnel, 

réception du public) et de la localisation  

Bureaux  1 place par tranche de 40m² de SP     

£quipement dôint®r°t public 

Le nombre de place de stationnement devra 

être organisé de manière à permettre le bon 

fonctionnement de lô®quipement en tenant 

compte du contexte urbain  et de lôoffre 

existante à proximité . 

 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci -dessus est celle 

à laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables.  

 
 

UA 1 3 - 2 Stationnement des vé los   

 

Dispositions générales  

Les espaces réservés au stationnement des deux - roues dans les bâtiments ou résidences 

doivent présenter les caractéristiques suivantes :  

- Ils seront de préférence  couverts et éclairés  

- Ils devront disposer d'un système de fermet ure sécurisé ou être équipés de 

dispositifs permettant dôattacher les deux-roues.  

- Ils devront être accessibles facilement depuis le ou les point(s) d'entrée du 

bâtiment ou de la résidence, en cas de collectif notamment  

 

Besoins  

Il sera fait application de s dispositions de lôarr°t® du 30 juin 2022 publié  le 3 juillet 2022, 

relatif à la sécurisation des infrastructures de stationnement des vélos dans les bâtiments, 

et le cas ®ch®ant de nouvelles dispositions qui viendraient ¨ sôy substituer .  

Extrait arrêté d u 30 juin 2022 «  nombre minimal dôemplacements destin®s au 

stationnement sécurisé des vélos  » en dernière page des dispositions générales .  
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La zone urbaine UB à  vocation mixte  

 

Caractère de la zone UB   

 

Superficie  globale : environ 24 1 ha   

 

La zone UB  (environ 24 0ha) englobe  les secteurs déjà bâtis qui comportent un tissu 

homogène mais de plus faible densité que le centre ancien dont elle assure la continuité.  

 

Elle regroupe lôessentiel des quartiers urbanis®s de la commune sous forme de lotissements 

et de groupes d'habitations. Il s'agit généralement de constructions individuelles de deux 

niveaux maximum (R+1).  

 

Elle sô®tend de part et dôautre de la RD 120 et inclut les quartiers anciens du R®c®b®dou, 

Impérial et celui plus récent de Clairfont situé d ans la continuité du centre historique.  

 

Elle comprend un secteur UBa (environ  1, 2 ha) recevant une op®ration dôensemble. 

 

Les dispositions réglementaires établies pour cette zone ont comme objectifs essentiels :  

-  de préserver le caractère résidentiel de la zone et le tissu urbain existant,  

-  de conforter la mixité fonctionnelle de la zone UB, 

-  dôaffirmer une centralit® ®largie, en permettant un d®veloppement/renouvellement des 

quartiers périphériques du centre historique,  

-  de prendre en compte le  risque  inondation sur les quartiers concernés   
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CHAPITRE 1   
DESTINATION DES CONST RUCTIONS ,  USAGE DES SOLS ET N ATURE 

DôACTIVITÉ  
 

 

Article UB 1 -  Interdiction et limitation de certains usages et affectations des 

sols, destination des constructions et natures dôactivit®s 

 

 

 

 

UB1 - 1 En outre sont interdits  :  
 
1-  Les dépôts et stockages non liés à une activité existante, couverts ou non et de quelque 

nature que ce soit  ;  
 
2-  Les installations et travaux divers de type  :  
 . les parcs dôattraction, les stands de tir, les pistes de karting ¨ caract¯re permanent, 

 . les garages collectifs de caravanes,  
 . les affouillements et exhaussements des sols non liés à une opération autorisée.  
 
3-  Les terrains de camping et de caravaning ainsi que le stationnement isolé des caravanes, 

soumis ¨ autorisation pr®alable (en application de lôarticle R421-23 du Code de 
lôUrbanisme). 

 
  

Occupations et utilisations du sol  

Destinations  Sous - destinations   

Habitation  
Logement  Autorisée  

Hébergement  Autorisée  

Commerce et 

activités de 

service  

Artisanat et commerce de détail  Autorisée  

Restauration  Autorisée  

Commerce de gros  Non autorisée  

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle  
Autorisée  

Hébergement hôtelier et touristique  Autorisée  

Cinéma  Autorisée  

Équipements 

d'intérêt collectif 

et services publics  

Locaux et bureaux accueillant du public des 

admi nistrations publiques et assimilés  
Autorisée  

Locaux techniques et industriels des 

administrations publiques ou et assimilés  
Autorisée  

Établissements d'enseignement, de santé et 

d'action sociale  
Autorisée  

Salles d'art et de spectacles  Autorisée  

Équi pements sportifs  Autorisée  

Autres équipements recevant du public  Autorisée  

Autres activités 

des secteurs 

secondaire ou 

tertiaire  

 

Industrie  Non autorisée  

Entrepôt  Non autorisée  

Bureau  Autorisée  

Centre de congrès et d'exposition  Non autorisée  

Expl oitation 

agricole et 

forestière  

Exploitation agricole  Non autorisée  

Exploitation forestière  Non autorisée  
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UB1 - 2 Sont soumises à condition particulières  :  

 
1 -   Les installations class®es pour la protection de lôenvironnement soumises ou non à 

d®claration ne sont autoris®es quô¨ la condition dô°tre compatibles avec le milieu 
environnant et nécessaire à la vie du quartier et de la cité.   

 

2 -   Dans les périmètres de s monuments historiques repérés sur le plan de zonage et 

comme indiqué dans les servitudes d'utilité publique (AC1) figurant en annexe, les 

travaux sont soumis à consultation obligatoire du Préfet ou du ministre chargé des 

monuments historiques et avis de l'Architecte des Bâtiments de France selon la nature 

de la protection.  

 
3 -  Dans les secteurs soumis aux risques et nuisances et indiqués au plan graphique du 

présent PLU  :  
 

3.1. Dans les secteurs soumis au risque inondation :  à lôint®rieur du p®rim¯tre du Plan de 

Prévention des Risques Inondation de la Garonne, les occupations et utilisations du 

sol autorisées seront soumises aux prescriptions énoncées et annexées au présent 

PLU. 

 

3.2.  Dans les secteurs soumis au risque de mouvements de terrain, les occupa tions et 

utilisations du sol autorisées seront soumises aux prescriptions énoncées dans Le 

Plan de Prévention des Risques annexé au présent PLU.  

 

3. 3. Sous la courbe D du Plan dôExposition au Bruit (PEB) de lôa®rodrome de Francazal, 

les constructions autor is®es doivent faire lôobjet de mesures dôisolation acoustique. 

 
3. 4 Sous la courbe C du PEB, telle que reportée sur le Plan graphique du présent PLU 

sont autorisées :  
-   l'extension mesurée d'une construction existante à condition qu'elle ne crée pas de 

logement nouveau,  

-   les constructions individuelles non groupées à usage d'habitation à condition 

qu'elles concernent une unité foncière non construite ayant fait l'objet d'une division 

foncière antérieure à l'approbation du PEB.  

 

4 -  Dans le cas dôun lotissement ou dans celui de la construction, sur un même terrain 

dôassiette, de plusieurs b©timents dont le terrain doit faire lôobjet dôune division en 

propri®t® ou en jouissance, les r¯gles ®dict®es par le plan local dôurbanisme sont 

appréciées au regard de  chaque parcelle ainsi divisée, en application des dispositions 

de lôarticle R151-21 du code de lôurbanisme. 

 

5 -  Les constructions et occupations du sol sont auto ris®es sous r®serve dô°tre compatible 

avec lôorientation dôam®nagement int®gr®e au PLU. Le développement dôun 

programme dôhabitat dans les deux secteurs à OAP (OAP ancienne route Impérial e et 

OAP chemin du Roussimort) est conditionné à la mise en place du nouveau dispositif 

épuratoire  dôassainissement programmé par le SAGe.  

 
 

Article UB 2 ï Mixité  fonctionnelle et sociale  

 

UB 2 - 1 Mixité sociale  

 

Non règlementé  
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UB 2 - 2 Préservation et développement de la diversité commerciale  : protection 

du commerce de détail et de proximité  

 

Lôidentification dôun linéaire de protection du commerce de proximit é vise à préserver les 

commerces de détail qui jouent qui jouent un r¹le de lien social et participent ¨ lôidentit® 

de leur quartier.  

 

 

Dans le secteur repéré au document graphique par une trame spécifique en application de 

lôarticle L151-16 du code de lôurbanisme, le changement de destination de commerce  de 

détail de proximité  en logement est interdit.  

 

 

 

CHAPITRE II  

ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAU X 
 
  

 

II - 1  -  DESSERTE DES TERRAINS  PAR LES VOIES PUBLI QUE OU 

PRIVÉES  
 

Article UB  3 ï Accès,  voirie et modes actifs   

 

Est considéré comme voie tout passage automobile desservant plus de deux terrains 

destinés à la construction, ou plus de deux logements.  

 

UB  3 - 1 Accès   

Pour être constructible, tout terrain doit avoir un accès privatif à une voie publique ou  

privée ouverte à  la circulation, soit directement, soit par lôinterm®diaire dôune servitude de 

passage aménagée sur fond voisin.  

 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre 

gêne à la circulation publique. Tout projet peut être refusé si les accès présentent un risque 

pour la sécurité des usagers des voies ou des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité 

doit être appréciée compte tenu notamment de la position des accès, de leur configuration 

ainsi que de la nature et de lôintensité du trafic. Tout projet peut être refusé sur des terrains 

desservis par des voies publiques ou priv®es inadapt®es aux caract®ristiques de lôop®ration 

en ce qui concerne son importance et sa destination.  

 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou pl usieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces  

voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.  

 

Pour des raisons de sécurité, pourront être imposés un ou deux accès maximums par unité  

foncière.  Par ailleurs pour prés erver la continuité des cheminements piétons cycle en  

sécurité, il sera recherché, pour la création de tout nouvel accès, le regroupement avec  

des accès déjà existants.  

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigence s 

de la s®curit®, de la protection civile et de la d®fense contre lôincendie et du ramassage 

des ordures ménagères.  

 

L'accès éventuel sur les routes départementales se fera en accord avec les services 

gestionnaires.   
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UB  3 - 2 Voirie nouvelle publique ou priv ée  

 

Les voies doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche du matériel de lutte 

contre l'incendie. Les dimensions, formes et caractéristiques techniques de ces voies 

doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'ell es doivent 

desservir.  

 

Les voies  publiques ou privées doivent avoir une largeur de chaussée de 5  mètres au 

moins, pour les voies à double sens, et de 4 mètres au moins pour les voies à sens unique.  

 

Il doit être aménagé dans la partie terminale des voies p ubliques ou privées en impasse 

un dispositif de retournement compatible avec les règles de sécurité  : défense contre 

lôincendie, protection civile. 

 

Toute autre caract®ristique de voies peut °tre accept®e si elle r®pond au vu dôun plan de 

masse à une meill eure conception de lôespace urbain, ou exig®e si la voie remplit dôautres 

rôles que la desserte directe des habitations.  

 

 

UB  3 - 3  Pistes cyclables et chemins piétonniers  

 

L'ouverture de pistes cyclables et de chemins piétonniers pourra être exigée notammen t 

pour desservir les équipements publics, pour renforcer les liaisons inter quartiers ainsi que 

pour en assurer la continuité sur le territoire communal . 

 

 

II - 2  -  DESSERTE PAR LE S RÉSEAUX PUBLICS D ôEAU POTABLE ,  

DôÉLECTRICITÉ ,  DôASSAINISSEMENT ,  DE COLLECTE DE DÉCHETS ET DE 

TÉLÉCOMMUNICATION  
 

Article UB  4 ï Desserte par les r®seaux dôeau potable et dôassainissement   

 

Toute construction doit, en matière de réseaux, satisfaire à toute obligation vis -à-vis des 

gestionnaires de ces réseaux et tous les aménagemen ts doivent être conformes à la 

législation en vigueur en la matière et au schéma général de desserte par les réseaux.  

 

UB 4 - 1  Eau potable  

 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de 

distribution d'eau potable.  

 

 

UB  4 - 2  Assainissement   

 

Les réseaux d'eaux usées et d'eaux pluviales doivent être réalisés selon un système 

séparatif. Il est totalement interdit, à quelque niveau que ce soit, de mélanger les eaux 

usées et les eaux pluviales.  

 

 

UB 4 - 2 - 1  Eaux usées :  

 

Toute  construction ou installation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations 

souterraines au réseau public d'assainissement.  

 

Par ailleurs, pour des activités générant des rejets autres que domestique, une autorisation 

de déversement devra être instruit e en fonction de la composition de l'effluent.   
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UB 4 - 2 - 2  Eaux pluviales :  

 

Principes généraux  

 

Les principes qui suivent sont applicables, toutefois en cas dôimpossibilit® technique 

dôappliquer ces dispositions r¯glementaires, un dispositif d®rogatoire pourra être autorisé.  

 

Projets dôurbanisation dôune unit® fonci¯re d®j¨ urbanis®e : 

 

Lôobjectif pour le p®titionnaire est de ne pas aggraver la situation en terme de rejet au 

niveau de lôexutoire public, de risque inondation et de qualit® du milieu r®cepteur. 

 

Projets dôam®nagement dôune unit® fonci¯re non urbanis®e : 

La gestion des eaux pluviales de toutes nouvelles op®rations dôam®nagement devra se 

faire, prioritairement ¨ la parcelle, au travers dôune approche globale privil®giant 

lôinfiltration, lorsque localement la nature du sol et du sous -sol le permet. La possibilité ou 

lôimpossibilit® de recourir ¨ lôinfiltration devra °tre justifi®e (par exemple : par des tests de 

perméabilité des sols). Les dispositifs de gestion des eaux pluviales pourront être con çus 

selon des techniques alternatives ¨ lôutilisation syst®matique de bassins de r®tention 

(noues, tranch®es drainantes, chauss®es ¨ structure r®servoir, é). 

 

Prescriptions  

 

1 -  Si le projet est raccordable ¨ un exutoire (r®seau dôassainissement pluvial, fossé, 

rivi¯reé). 

 

¶ Perm®abilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et infiltration 

en tenant compte d e la totalit® de la surface du projet et sur la base dôune pluie de 

référence 20  ans.  

-   Le pétitionnaire devra confronter et adapter le dispositif projeté à un événement pluvieux 

de fréquence plus rare, afin de mieux appréhender la circulation des eaux de  

ruissellement.  

-   À titre exceptionnel, ce dispositif pourra être complété par un dispositif de stockage et 

restitution ¨ lôexutoire avec d®bit de fuite (5 l/s/ha maximum). 

-   Si besoin, le raccordement devra °tre autoris® par le gestionnaire de lôexutoire.  

-   Le gestionnaire de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant raccordement.  

 

¶ Perm®abilit® des sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de cont exte.  

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et restitution 

¨ lôexutoire avec d®bit de fuite, accompagn®, le cas ®ch®ant, par un dispositif 

dôinfiltration. 

-   Le dimensionnement du dispositif doit prendre en compte  la totalité de la surface du 

projet et être calculé pour recueillir efficacement tout événement pluvieux de fréquence 

plus rare.  

-   Au maximum, un débit de fuite de 10 l/s/ha sera autorisé.  

-   Le raccordement devra °tre autoris® par le gestionnaire de lôexutoire.  

-  Le gestionnaire de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant raccordement.  
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2 -  Si le projet nôest pas raccordable ¨ un exutoire 

¶ Perm®abilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et infiltration 

sur la base dôune pluie de r®f®rence 20 ans. 

-   Le dimensionnement du dispositif doit prendre e n compte la totalité de la surface du 

projet et °tre calcul® sur la base de sa perm®abilit® mesur®e et de la surface dôinfiltration. 

-   Le dispositif doit permettre de stocker et infiltrer le volume généré par un événement 

pluvieux de fréquence plus rare e n moins de 48 heures.  

 

¶ Perm®abilit® des sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-  Lorsquôaucun exutoire nôest disponible et que la perm®abilit® des sols est r®put®e 

défavorable, les condit ions pour une gestion durable des eaux pluviales ne sont pas 

réunies.  

-  La cr®ation dôun exutoire (r®seau, foss®, é) est obligatoire. 

-  Ce dispositif devra être préalablement autorisé par la collectivité exerçant la compétence 

« Eaux pluviales ».  

 

Il convi endra au pétitionnaire de garantir que les dispositifs de rétention/infiltration réalisés 

soient correctement dimensionn®s en fonction du volume dôeau de ruissellement g®n®r® et 

des capacit®s pr®cises dôinfiltration des sols. 

 

 

Article UB  5 ï Réseaux diver s et collecte de déchets  

 

UB  5 - 1  Électricité -  Téléphone  
 

Dans la mesure du possible, les r®seaux dô®lectricit® ou de t®l®phone seront install®s en 

souterrain. Dans les op®rations dôensemble, la r®alisation en souterrain est obligatoire. 
 

 

UB  5 - 2  Les loc aux et les installations techniques  

 

Les locaux et les installations techniques (boîtiers, coffrets, armoires, transformateurs, 

regards, condenseurs,  ...) nécessaires au fonctionnement des réseaux, notamment de 

vid®ocommunication et de distribution dô®nergie doivent être intégrés aux constructions 

(bâtiments, murs de clôture) et doivent présenter une isolation phonique suffisante afin de 

ne créer aucune gêne pour le voisinage.  

En cas dôimpossibilit® technique justifi®e, ils doivent °tre int®gr®s ¨ la composition générale 

du paysage dans les meilleures conditions.  
 
 

UB  5 - 3  Infrastructure et réseaux de télécommunication  

 

Le génie civil pour les réseaux de fibre optique devra être prévu dans les opérations 

dôam®nagement en attente de raccordement et les constructions devront être raccordées 

aux r®seaux de fibre optique lorsquôils seront mis en place. 
 
 

UB  5 -  4 Collecte des déchets urbains  

 

Un local r®serv® au stockage des containers dôordures m®nag¯res et de tri sélectif ainsi 

quôune aire de pr®sentation des containers seront pr®vus dans les op®rations dôurbanisme. 

Ils devront °tre d®termin®s en accord avec le service gestionnaire, et sôint®grer au plan de 

m asse et au paysage dans les meilleures conditions.  Cet aménagement intégrera 

également la collecte des déc hets extra -ménagers et déchets verts, le cas échéant.   
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CHAPITRE III  
CARACTÉRISTIQUES URBA INES ,  ARCHITECTURALES ,  

ENVIRONNEMENTALES ET  PAYSAGÈRES  
 

 

III - 1  -  VOLUMÉTRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTI ONS  
 

Article UB  6 -  Implantation des constructions par rapp ort aux voies et emprises 

publiques  

 

Les dispositions sôappliquent aux voies publiques et privées (existantes et 

futures)  

  
1  -  Toute construction doit être implantée à une distance minimale de :  

-   25 mètres de l'axe de la RD 120 pour les activités et le s équipements publics,  
-   35 mètres de l'axe RD 120 pour l'habitat,  
-   20 m¯tres de lôaxe de la voie ferr®e la plus proche, sans °tre inf®rieure ¨ 3 m¯tres 

du domaine ferré. Toutefois, les bâtiments d'exploitation S.N.C.F. ne sont pas 
soumis à cette dispos ition,  

-   4 mètres de la limite d'emprise des autres voies ou emprises publiques.  
 
2 -  Les piscines non couvertes doivent être implantées à une distance minimale de 2 

mètres de la limite des emprises publiques et voies privées (distance prise à partir du 
plan vertical intérieur fini de la fosse).  

 
3  -  Des implantations autres que celles autoris®es ¨ lôalin®a 1, pourront °tre admises :  
 

- pour les constructions existantes ¨ la date dôapprobation du pr®sent PLU ne 
respectant pas ces reculs , tout projet dôextension pourra être autorisé en conservant 
lôalignement du b©timent dôorigine, sous r®serve dôune bonne int®gration 
architecturale et sans porter atteinte à la sécurité .   

- dans les op®rations dôensemble mais uniquement sur les voies de desserte 
intérieure , 

- pour  les ouvrages réservés au stockage ou à la présentation des déchets ainsi que 
pour les sas de livraison,  

- pour les installations et/ou les bâtiments liés au fonctionnement du service public 
ferroviaire.  

 

 

Article UB 7 -  Implantation des constructions par ra pport aux limites séparatives  

1  -   Toute construction doit être implantée à une distance des limites séparatives de l'unité 
foncière au moins égale à la moitié de sa hauteur et jamais inférieure à 3 mètres.  

 
2  -   En limite de la zone dôactivit®s UE, les c onstructions devront être implantées à une 

distance minimale de 8 mètres.  
 

3  -   Les implantations sur limites séparatives sont possibles et ainsi précisées :  

 

3.1.   En limite séparative, sous réserve que la construction projetée ne dépasse pas 

2,50  mètres à la sablière, 3.2 mètres sur acrotère et la longueur totale de la (ou des) 

construction (s) ne dép asse pas 12 mètres  sur cette limite.  
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3.2.   Sôil existe sur le fond voisin une construction implant®e sur la limite s®parative ; dans 

ce cas, la constructi on projetée peut être édifiée sur ladite limite, contre la 

construction existante, si sa hauteur et sa longueur ne dépassent pas celles de la 

construction voisine.  

 

4 -  Les piscines non couvertes doivent être implantées à une distance minimale de  1 mètre 

des limites séparatives (distance prise à partir du plan vertical intérieur fini de la 

fosse).  

 

 

Article UB 8  -   I mplantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même unité foncière   
 
La distance entre deux constructions non contiguës  situées sur une même unité foncière 
doit être au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment le plus élevé sans jamais 
être inférieure à 3 mètres.  
Les bâtiments annexes, les piscines et l'aménagement des constructions existantes ne sont 
pas soumis à  cette règle.  

 

 

Article UB 9 ï Coefficient dôemprise au sol  
 

En zone UB :  

- Dans  le cas dôune unité  foncière  déjà  bâtie  à la date  dôapprobation du  PLU, 

lôemprise au  sol  des  constructions  sera  limitée  à 50%  ;  Toutefois  pour  une  unité  

foncière  déjà  bâtie  à la date  dôapprobation du  PLU uniquement  au  travers  

dôannexes à lôhabitation, il  sera  fait  application  de lôalin®a suivant . 
- Dans  le cas dôune unité  foncière  non  bâtie  à la date  dôapprobation du  PLU et  

hors  alinéa  précédent,  lôemprise au  sol  des  constructions  sera  limitée  à 30%.  

En zone UBa :  lôemprise au sol nôest pas r¯glement®e. 

 
Les piscines ne sont pas soumises aux dispositions du présent article.  
 
Dans le cas de lotissement ou de division parcellaire, cette r¯gle sôapplique ¨ chacun des 
lots ou unités f oncières.  

 

 

Article UB 10 ï Hauteur maximum des constructions  
 
La hauteur autorisée se mesure  :  

- au droit de la construction,  
- à partir du niveau du sol naturel existant,  
- et avant les travaux dôexhaussement ou dôaffouillement du sol n®cessaires pour 

la ré alisation du projet.  
 

La hauteur des constructions ne pourra pas dépasser  7 mètres en zone UB et 10 mètres 

en zone UBa :  

- sur sablière dans le cas d'une toiture traditionnelle  

- sur acrotère, dans les cas autorisés de toiture - terrasse.  

 

Ces hauteurs peuvent être majorées d'un mètre lorsque les constructions comprennent, 

en rez -de-chaussée, des locaux affectés à des activités commerciales, de services, de 

bureaux et dôartisanat. 
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Des dépassements de hauteur pourront être admis  :  

- pour des éléments de construc tion de faible emprise sous réserve des 

dispositions de lôarticle 11. 
- pour les constructions dôint®r°t public ou collectif, dans une limite de 4 m¯tres 

supplémentaires.  

 
 

 

III - 2  -  QUALITÉ URBAINE ,  ARCHITECTURALE ,  ENVIRONNEMENTALE 

ET PAYSAGÈRE  
 

Article UB 1 1 -  Aspect extérieur des constructions et des clôtures  

Conditions générales  

 

Tout projet dans son ensemble (proportions, mat®riaux, couleurs) doit sôharmoniser avec 

le caractère du quartier dans lequel il est situé et de lôespace urbain existant ou projeté 

dans lequel il sôinscrit. 

Les expressions architecturales doivent en priorit® r®sulter de la mise en îuvre de la 

d®marche de d®veloppement durable et de qualit® environnementale concernant lôaspect 

ext®rieur des constructions et lôam®nagement des abords.  

 

Les constructions justifieront dôune bonne adaptation au réchauffement climatique et 

devront favoriser  un bon confort thermique dô®t® et dôhiver par :  

* leur orientation (ensoleillement et v ents dominants), les percements  et la ventilation 

naturelle (do uble orientation privilégiée)  ;  

* leur volumétrie, les matériaux de construction et isolants (biosourcés)  ;  

* les techniques de végétalisation ou occultations des façades et ouvertures  ;  

* lôutilisation des fili¯res dô®nergies renouvelables.  
 
 
UB  1 1 - 1 Fa çades -  Couleurs ï Matériaux/ aspect extérieur  
 

Toutes les façades, murs extérieurs y compris les pignons, doivent être traités avec le 

même soin que les façades principales.  

Pour les fa­ades anciennes, la mod®nature existante (cha´nage dôangles, bandeaux, 

encadrements, corniches, appareillage notable) et les éléments décoratifs seront conservés 

et restaurés.  
 
Toute imitation de matériaux est interdite : fausse pierre, moellons, faux bois.  
 
Lôemploi de mat®riaux ¨ nu qui sont destin®s ¨ °tre recouvert (b®ton banché, maçonnerie 
de briques creuses, parpaings) est interdit.  
 
Les matériaux utilisés pour les murs de façade doivent être  :  

- Les enduits traditionnels multicouches colorés soit dans la masse, soit par badigeon 

ou peinture minérale doivent être privil égiés et préférés aux enduits monocouches 

et aux peintures organiques.  

- Le bois ou tout autre mat®riau innovant est admis sôil sôins¯re dans le caract¯re du 

bâti environnant.  
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UB  1 1 - 2 Toitures  
 
Les toitures traditionnelles  :  

- Leur pente doit être comprise  entre 30 et 35 %,  

- Leur couvert doit être réalisé au moyen de tuiles canal ou tuiles de surface courbe  

- Les tuiles de ton noir ou approchant sont interdites en raison de leur pouvoir 

réfléchissant faible ou nul.  
 
Dôautres couvertures de conception différent e, tant par les matériaux utilisés que par la 
forme peuvent être autorisées  :  

- pour les vérandas (sauf panneaux ondulés).  
- pour les toitures terrasse sous réserve de leur intégration paysagère  ;  

- pour des toitures terrasses végétalisées  ;  

- pour permettre lôutilisation des énergies renouvelables ;  

- pour des toitures ®vitant ou att®nuant le ph®nom¯ne dô´lots de chaleur ;  
- pour les bâtiments publics,  

 
 
UB  1 1 - 3 Clôtures  
 
Sur voies ou emprises publiques , les clôtures n'excèderont pas 1,60 m de hauteur et seront 
consti tuées  :  

- soit d'un dispositif à claire -voie, grille ou grillage, sur un mur bahut de 0,60 m 
maximum, doublé  ou non par des haies vives,  

- soit dôun mur plein enduit double  face  ; les briques de parement sont autorisées 

en usage limité  ;  

- soit dôune haie vive. 

- Le long des voies class®es bruyantes ou sur les unit®s fonci¯res ¨ lôintersection 

de 2 voies dont lôune est class®e bruyante, cette hauteur est port®e ¨ 2 m¯tres. 

 
Sur limites séparatives, les clôtures, si elles existent, ne doivent pas excéder 1,80  m de  

hauteur, et seront constituées :  
-   soit par un grillage, sur un mur bahut de 0,60 m maximum, ou d'un dispositif à 

claire -voie, doublé  ou non par des haies vives,  

- soit par un mur de clôture plein enduit double  face  ; les briques de parement sont 

autorisée s en usage limité,  

- soit dôune haie vive.  
 
Toute imitation de matériaux est interdite : fausse pierre, moellons, faux bois.  
 
Lôemploi de mat®riaux ¨ nu qui sont destin®s ¨ °tre recouvert (b®ton banch®, ma­onnerie 
de briques creuses, parpaings) est interdi t.  
Lôutilisation du bois ou tout autre mat®riau renouvelable est admise. 
 
Les cl¹tures doivent °tre r®alis®es de telle sorte quôelles ne cr®ent pas de g°ne pour la 
circulation notamment en dimin uent la visibilité aux sorties des carrefours.  

 

En zone inonda ble, les clôtures doivent être conformes au règlement du Plan de Prévention 

des Risques inondation de la Garonne annexé au présent PLU.  

 

 

UB  1 1 - 4 Installations  diverses  

 
Lôimplantation dôouvrages tels que les antennes, paraboles, capteurs solaires, climat iseurs  
doit °tre d®termin®e dans un souci dôesth®tique par leur forme, leur couleur et leurs 
dimensions afin dô°tre le moins visible possible depuis lôespace public  et dô®viter la 
multiplication des ouvrages en façade du bâtiment.  
  



 

Rév 1 - PLU - Portet-sur-Garonne - Règlement écrit   Page 45 

Sauf impossibilité dém ontrée, les climatiseurs seront installés de façon à être invisibles 
depuis lôespace public . Les antennes collectives seront privilégiées.  
La r®alisation de fresques murales sur des fa­ades ou espaces vues de lôespace public  est 
interdites sauf sôil sôagit de bâtiments ou ouvrages public s.  
 
 

UB  1 1 - 5 Publicités, enseignes, pré enseignes et éclairage  
 
Toute implantation doit respecter la législation et la réglementation en vigueur en la 
matière et notamment le Règlement Local de Publicité (RLP) annexé au pré sent règlement.  
 
 

Article UB 12  -  Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis 

et des abords de constructions  

 

UB 12 -1 Obligation en mati¯re dôespaces verts de pleine terre (EVPT) ou assimil®s 

 

Un espace est q ua lifié de "pleine terre" si :  

ƀ son rev°tement est perm®able ;  

ƀ il comprend un couvert v®g®tal ; 

ƀ son sous-sol est libre de tout ®quipement ou construction, ¨ lôexclusion du passage de 

réseaux.  

 

Toutefois, sont assimilés à des espaces verts de pleine terre moyennant les coefficients de 

pondération  suivants :  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant une épaisseur de 

terre végétale > ou égale à 30 cm  : 0,6.  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant une épaisseur de 

terre végétale < à 30 cm  : 0,3.  

¶ Les façades végétalisées  : 0,3  

¶ Les aires de stationnement végétalisées au moyen de techniques durables  : 0,5.  

 
Sur chaque unité foncière, 35  % au moins de la surface doit être traité en espace vert de 
pleine terre ou assimilés dont la moitié minimu m doit être traitée en EVPT au sens strict.  
 
Pour les unités foncières déjà bâties à la date d'instauration de la notion d'EVPT (2 nde  
modification du PLU opposable au 31/10/2019) et ne respectant pas le pourcentage 
dôEVPT, il appartiendra au p®titionnaire de communiquer le pourcentage dôEVPT existant ¨ 
cette date de référence et de tendre dans le cadre de son projet vers le pourcentage 
règlementaire exigé.  

 

La composition dôespace vert de pleine terre d'un seul tenant, contribuent à mieux limiter 

le phénomè ne dôilot de chaleur urbain, sera ®galement recherch®e. 

Il sera alors privilégié le regroupement avec les espaces verts ou boisés existants ou 

projet®s, existant sur lôemprise du projet ou les fonciers limitrophes. 

 

 

UB 12 - 2 Obligations en matière de plan tation s  

 

Plantations existantes  : Les arbres isol®s ou plantations dôalignement sont ¨ conserver et 

à protéger. Tout arbre abattu ou détérioré doit être remplacé.  

 
Pour le choix des espèces végétales, il sera fait usage de la palette végétale incitative 

annexée au PLU.   
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Pour la plantation des arbres, un périmètre de pleine terre de 1,5 mètre sur 1,5 mètre, 

soit 2,25 m² autour des sujets, est à respecter, afin de garantir leur pérennité et leur 

développement.  

En cas de contraintes constructives justifiées , cette surface de 2,25 m² est à conserver 

mais est modulable dans sa géométrie.   
 
 
UB 12 - 3  Paysagement des aires de stationnement non couvertes  
 
Les surfaces de stationnement non couvertes doivent être paysagées soit plantées à raison 
d'un arbre pour q ua tre emplacements de voiture, lesquels arbres sont répartis sur l'aire de 
stationnement, en linéaire ou en bosquets, soit paysagés par des systèmes de type  treilles, 
haie, arbustes, bandes boisées, bosquets é 
 
De plus, ces aires doivent prévoir des aménageme nts hydrauliques ou des dispositifs 
v®g®talis®s permettant la perm®abilit® des sols et lôinfiltration des eaux pluviales  
 

 
UB 12 - 4 Traitement des franges entre lôurbain et les milieux agricoles ou 
naturelles  
 
Les parcelles situées en limite des zones agri coles et naturelles, devront prévoir des 
plantations denses et diversifiées formant une haie bocagère sur la limite du terrain afin 
de composer un écran végétal entre zone bâtie et zone agricole et/ou naturelle.  

 

 

 

III ï3  -  STATIONNEMENT DES VÉ HICULES ET DE S VÉLOS  
 
Article UB  13 -  Obligations imposées en matière de réalisation des aires de 

stationnement  

 
UB  13 - 1 Stationnement des véhicules  
 

Localisation des emplacements  

 

Dans des conditions normales dôutilisation, le stationnement des v®hicules doit être as suré 

en dehors des voies publiques . 

 

Besoins  

 

Le nombre minimal de place fixé par le règlement peut être modulé en fonction de la nature 

précise du projet et du contexte dans lequel il se trouve.  

Dans les op®rations dôensemble, des places de stationnement supplémentaires, pourront 

°tre exig®s en fonction de la nature et de lôimportance de lôop®ration (parking visiteurs 

notammenté). 

 

Dans le cadre de PC conjoints portant sur plusieurs destinations ou sous -destinations et 

sur des terrains contigus, la mut ualisation des aires de stationnement pourra conduire à 

minorer les obligations de stationnement sur la base dô®tudes et mod®lisations 

argumentées.  
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Champ dôapplication 

 

Cet article concerne  :  

 

- Toute construction nouvelle  

- Tout changement de destination de s constructions ¨ lôexclusion dôun changement de 

destination habitat ou services public s en commerce de proximité ou professions de 

santé .  

- Toute augmentation du nombre de logements dans les constructions déjà existantes 

¨ usage dôhabitation 

 
Surface de Pla ncher  : SP  

Stationnement des véhicules motorisés  

Destination  Sous destination   

Habitation  

Logement  

. 1 place par logement comportant une surface de 

plancher inférieure ou égale à 30 m²  
. 2 places par logement comportant une  
SP > 30  m² dont une couverte  pour les opérations 
de plus de 20 logements.  
 

. Pour les opérations de plus de 20 logements, est 
exigé en sus, 0,25 place de stationnement par lot ou 
logement, à aménager dans les espaces collectifs d e 
lôop®ration et non cl¹tur®s.  

Logement locatif fina ncé 

par un pr°t aid® de lô£tat 1 place par logement  

Hébergement personnes 

âgées  

À d®terminer en fonction du type dôh®bergement, du 

nombre de lits ou logements et visiteurs associés, du 
nombre de postes de travail, et du contexte urbain.  
 

Commerce 
et ac tivité 
de service  

Commerce  

SP vente < ou égale à 100 m² pas de place et 1 

place/tranche de 40 m² SP v ente au -delà de 100m² 

SP vente  

Activité de service  
SP activité < ou égale à 100 m² pas de place et 1 
place/tranche de 40 m² SP activité au -delà de 
100m ² SP vente  

Restauration  salle ² 100 m²  : 1pl/15m²  

Hébergement hôtelier et 
touristique  

1 place/chambre  
Si lôh®bergement h¹telier est associ® ¨ la 
restauration la valeur la plus for te des deux règles 
sera retenue  

Autre 

secteur 

dôactivit®s 

Industriell es et artisanales  1 place/poste de travail  

Entrepôt  

Le nombre de places est fixé en fonction de la nature 
(établissement relevant du code du travail ou 

établissement recevant du public), du 
fonctionnement de lô®tablissement (personnel, 
réception du publi c) et de la localisation  

Bureaux  1 place par tranche de 40m² de SP     

£quipement dôint®r°t public 

Le nombre de place de stationnement devra être 
organisé de manière à permettre le bon 
fonctionnement de lô®quipement en tenant compte 
du contexte urbain.  

 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci -dessus est celle 

à laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables.  
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UB  13 - 2  Stationnement  des vélos  

 

Dispositions générales  

Les espaces réservés au stationnement des deux - roues dans les bâtiments ou résidences 

doivent présenter les caractéristiques suivantes :  

- Ils seront de préférence  couverts et éclairés  

- Ils devront disposer d'un système de fermeture sécurisé ou être équipés de 

dispositifs permettant dôattacher les deux - roues.  

- Ils devront être accessibles facilement depuis le ou les point(s) d'entrée du 

bâtiment ou de la résidence, en cas de collectif notamment.  

 

Le nombre dôemplacement de stationnement est déterminé en tenant compte de la nature 

du projet (nombre de logements, de postes de travail, de lôeffectif du public admissible et 

du contexte urbain.  

 

Besoins  

Il sera fait application des dispositions de lôarr°t® du 30 juin 2022 publié  le 3 juillet 2022, 

relatif à la sécurisation des infrastructures de station nement des vélos dans les bâtiments, 

et le cas ®ch®ant de nouvelles dispositions qui viendraient ¨ sôy substituer .  

Extrait arrêté du 30 juin 2022 «  nombre minimal dôemplacements destin®s au 

stationnement sécurisé des vélos  » en dernière page des dispositio ns générales .  
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La zone urbaine UC à vocation mixte  

 

 

Caractère de la zone UC  

 

Superficie  globale : environ 57 ha    

 

La zone UC (environ 1 8,6 ha) comprend divers secteurs dôurbanisation diffuse et ¨ 

dominante dôhabitat.  

Ces secteurs sont plus ou moins  enclav®s, au contact pour certains de zones dôactivit®s et 

éloignés des équipements publics communaux et impactés par des nuisances urbaines 

(voies bruyantes et nuisances sonores, Plan dôExposition au Bruit de Francazal, PPRT Linde 

France ...)  

Cette zone comprend des secteurs UCa (dôenviron 38 ,4 ha) dont les caractéristiques 

urbaines ci -avant mentionnées, sont davantage prononcées.  

 
 

Les dispositions réglementaires établies pour cette zone ont comme objectifs essentiels  :  

-   de préserver le caractère résid entiel de la zone,  

-   de modérer le développement et la densification de cette zone au regard dôun contexte 

urbain plus contraint.  
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CHAPITRE I   
DESTINATION DES CONST RUCTIONS ,  USAGE DES SOLS ET N ATURE 

DôACTIVITÉ  
 

Article UC 1 -  Interdiction et limitati on de certains usages et affectations des 

sols, destination des constructions et natures dôactivit®s  

 

 

UC1 - 1  En outre sont interdits  :  
 
1 -   Les dépôts et stockages non liés à une activité existante, couverts ou non et de quelque 

nature que ce soit  ;  
 
2 -  Les installations et travaux divers de type  :  
 . les parcs dôattraction, les stands de tir, les pistes de karting ¨ caract¯re permanent, 

 . les garages col lectifs de caravanes,  
 . les affouillements et exhaussements des sols non liés à une opération autorisée.  
 
3 -   Les terrains de camping et de caravaning ainsi que le stationnement isolé des 

caravanes, soumis ¨ autorisation pr®alable (en application de lôarticle R421 -23 du Code 
de lôUrbanisme). 

 

4 -  Les op®rations dôurbanisme comportant plus de 2 logements. 

 

  

Occupations et utilisations du sol  

Destinations  Sous - destinations   

Habitation  
Logement  Autorisée  

Hébergement  Autorisée  

Commerce et 

activités de 

ser vice  

Artisanat et commerce de détail  Autorisée  

Restauration  Autorisée  

Commerce de gros  Non autorisée  

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle  
Autorisée  

Hébergement hôtelier et touristique  Autorisée  

Cinéma  Non autorisée  

Équip ements 

d'intérêt collectif 

et services public s 

Locaux et bureaux accueillant du p ub lic des 

administrations p ub liques et assimilés  
Autorisée  

Locaux techniques et industriels des 

administrations p ub liques ou et assimilés  
Autorisée  

Établissements d'enseig nement, de santé et 

d'action sociale  
Autorisée  

Salles d'art et de spectacles  Autorisée  

Équipements sportifs  Autorisée  

Autres équipements recevant du p ub lic  Autorisée  

Autres activités 

des secteurs 

secondaire ou 

tertiaire  

 

Industrie  Non autorisée  

Entrepôt  Non autorisée  

Bureau  Autorisée  

Centre de congrès et d'exposition  Non autorisée  

Exploitation 

agricole et 

forestière  

Exploitation agricole  Non Autorisée  

Exploitation forestière  Non autorisée  
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UC- 1 - 2 Sont soumises à condition particulières  :  
 

1.   Les installations class®es pour la protection de lôenvironnement soumises ou non à 

déclaration ne s ont autoris®es quô¨ la condition dô°tre compatibles avec le milieu 

environnant et nécessaire à la vie du quartier et de la cité.    

 

2.  Dans les secteurs soumis au risque inondation du Plan de Prévention des risques 

inondation de la Garonne et repérés sur le p lan graphique du présent PLU, les 

occupations et utilisations du sol autorisées seront soumises aux prescriptions 

énoncées et annexées au présent PLU.  

 

3.  Dans les périmètres des monuments historiques repérés document graphique 

règlementaire et comme indiqué dans les servitudes d'utilité publique (AC1) 

figurant en annexe, les travaux sont soumis à consultation obligatoire du Préfet ou 

du Ministre chargé des monuments historiques et avis de l'Architecte des Bâtiments 

de France selon la nature de la protection.  

 

4.  Sous la courbe C du PEB,  telle que reportée sur le document graphique 

règlementaire du présent PLU sont autorisées :  

-   l'extension mesurée d'une construction existante à condition qu'elle ne crée pas 

de logement nouveau,  

-   les constructions individuell es non groupées à usage d'habitation à condition 

qu'elles concernent une unité foncière non construite ayant fait l'objet d'une 

division foncière antérieure à l'approbation du PEB.  

 

5.  Sous la courbe D du Plan dôExposition au Bruit (PEB) de lôa®rodrome de Francazal, 

les constructions autoris®es doivent faire lôobjet de mesures dôisolation acoustique. 

 

6.  Dans le cas dôun lotissement ou dans celui de la construction, sur un m°me terrain 

dôassiette, de plusieurs b©timents dont le terrain doit faire lôobjet dôune division en 

propri®t® ou en jouissance, les r¯gles ®dict®es par le plan local dôurbanisme sont 

appréciées au regard de chaque parcelle ainsi divisée.  

(article R151 -21 du code de lôurbanisme). 

 

7.  Dans le secteur UC concerné par le  périmètre de constructibilité limitée en 

application de la  servitude pr®vue au titre de lôarticle L151-41 -  5 du Code de 

lôUrbanisme, sont autorisées sous condition s :  

 

- De ne pas d®passer pas 20mĮ de surface de plancher et /ou dôemprise au 

sol créées.  

- Que l es travaux dans les construc tions  existantes, dôadaptation, de 

changement de destination, de r®fection ou dôextension soient limité s à 

20mĮ de surface de plancher et /ou dôemprise au sol cr®®es.  

 

Cette servitude prend effet ¨ la date dôapprobation du pr®sent PLU pour une dur®e 

de cinq ans au maximum . 

 

 

Article UC 2 -  Mixité sociale et fonctionnelle  

 

UC 2 - 1 Mixité sociale  

Non règlementé e  

 

 

UC 2 - 2 Préservation et développement de la diversité commerciale  : protection 

du commerce de détail et de proximité  

Non règlementé e   
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CHAPITRE I I  
ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAU X 

 

 

II - 1  -  DESSERTE DES TERRAINS  PAR LES VOIES PUBLIQUES  OU 

PRIVÉES  
 
Article UC 3 ï Accès, voirie et modes actifs   

 

Est considéré comme voie tout passage automobile desservant plus de deux terrains 

destinés à la construction, ou plu s de deux logements.  

 

 

UC 3 - 1 Accès  

Pour être constructible, tout terrain doit avoir un accès privatif à une voie publique  ou 

priv®e ouverte ¨ la circulation, soit directement, soit par lôinterm®diaire dôune servitude de 

passage aménagée sur fond voisin.  

 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre 

gêne à la circulation p ub lique. Tout projet peut être refusé si les accès présentent un risque 

pour la sécurité des usagers des voies ou des personnes utilisant ces ac cès. Cette sécurité 

doit être appréciée compte tenu notamment de la position des accès, de leur configuration 

ainsi que de la nature et de lôintensit® du trafic. Tout projet peut °tre refus® sur des terrains 

desservis par des voies p ub liques ou privées ina dapt®es aux caract®ristiques de lôop®ration 

en ce qui concerne son importance et sa destination.  

 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies p ub liques, l'accès sur celle de ces 

voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulatio n peut être interdit.  

 

Pour des raisons de sécurité, pourra être imposé un seul accès par unité foncière. Par 

ailleurs pour préserver la continuité des cheminements piétons cycle en sécurité, il sera 

recherché, pour la création de tout nouvel accès, le reg roupement avec des accès déjà 

existants.  

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences 

de la s®curit®, de la protection civile et de la d®fense contre lôincendie et du ramassage 

des ordures ménagères.  

 

L'accès éve ntuel sur les routes départementales se fera en accord avec les services 

gestionnaires.  

 

 

UC 3 -  2 Voirie p ub lique ou privée  

 

Les voies doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche du matériel de lutte 

contre l'incendie. Les dimensions, formes et caractéristiques techniques de ces voies 

doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent 

desservir.  
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Les voies p ub liques ou privées doivent avoir une largeur de chaussée de 5  mètres au 

moins, pour les voies à do uble sens, et de 4 mètres au moins pour les voies à sens unique.  

 

Il doit être aménagé dans la partie terminale des voies p ub liques ou privées en impasse 

un dispositif de retournement compatible avec les règles de sécurité  : défense contre 

lôincendie, protection civile.  

 

Toute autre caract®ristique de voies peut °tre accept®e si elle r®pond au vu dôun plan de 

masse ¨ une meilleure conception de lôespace urbain, ou exig®e si la voie remplit dôautres 

rôles que la desserte directe des habitations.  

 

 

UC 3 -  3 Pis tes cyclables et chemins piétonniers  

 

L'ouverture de pistes cyclables et de chemins piétonniers pourra être exigée notamment 

pour desservir les équipements p ub lics, pour renforcer les liaisons inter q uartiers ainsi que 

pour en assurer la continuité sur le territoire communal . 

 

 

 

II - 2  -  DESSERTE PAR LES RÉSE AUX P UB LICS D ôEAU POTABLE ,  

DôÉLECTRICITÉ ,  DôASSAINISSEMENT ,  DE COLLECTE DE DÉCH ETS  
ET DE TÉLÉCOMMUNICAT ION  

 
Article UC 4 ï Desserte par les r®seaux dôeau potable et dôassainissement   

 

Toute construction  doit, en matière de réseaux, satisfaire à toute obligation vis -à-vis des 

gestionnaires de ces réseaux et tous les aménagements doivent être conformes à la 

législation en vigueur en la matière et au schéma général de desserte par les réseaux.  

 

UC 4 - 1  Eau p otable  

 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau p ub lic de 

distribution d'eau potable.  

 

 

UC 4 - 2  Assainissement  

 

Les réseaux d'eaux usées et d'eaux pluviales doivent être réalisés selon un système 

séparatif. Il est totalem ent interdit, à quelque niveau que ce soit, de mélanger les eaux 

usées et les eaux pluviales.  

 

2.1 -  Eaux usées :  

 

Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations 

souterraines au réseau p ub lic d'assainissement.  

 

Par ai lleurs, pour des activités générant des rejets autres que domestique, une autorisation 

de déversement devra être instruite en fonction de la composition de l'effluent.  

 

2.2 -  Eaux pluviales :  

 

Principes généraux  

Les principes qui suivent sont applicables,  toutefois en cas dôimpossibilit® technique 

dôappliquer ces dispositions r¯glementaires, un dispositif d®rogatoire pourra °tre autoris®.  
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Projets dôurbanisation dôune unit® fonci¯re d®j¨ urbanis®e : 

Lôobjectif pour le p®titionnaire est de ne pas aggraver la sit ua tion en terme de rejet au 

niveau de lôexutoire pub lic, de risque inondation et de q ua lité du milieu récepteur.  

 

Projets dôam®nagement dôune unit® fonci¯re non urbanis®e : 

La gestion des eaux pluviales de toutes nouvelles op®rations dôam®nagement devra se 

faire, prioritairement ¨ la parcelle, au travers dôune approche globale privil®giant 

lôinfiltration, lorsque localement la nature du sol et du sous-sol le permet. La possibilité ou 

lôimpossibilit® de recourir ¨ lôinfiltration devra °tre justifi®e (par exemple : par des tests de 

perméabilité des sols). Les dispositifs de gestion des eaux pluviales pourront être conçus 

selon des techniques alternatives ¨ lôutilisation syst®matique de bassins de r®tention 

(noues, tranchées drainantes, chaussées à structu re r®servoir, é). 

 

Prescriptions  

a -  Si le projet est raccordable ¨ un exutoire (r®seau dôassainissement pluvial, foss®, 

rivi¯reé). 

¶ Perm®abilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et infiltration 

en tenant compte de la totalit® de la surface du projet et sur la base dôune pluie de 

référence 20  ans.  

-   Le pétitionnaire devra confronter et adapter le dispo sitif projeté à un événement pluvieux 

de fréquence plus rare, afin de mieux appréhender la circulation des eaux de 

ruissellement.  

-   À titre exceptionnel, ce dispositif pourra être complété par un dispositif de stockage et 

restitution ¨ lôexutoire avec d®bit de fuite (5 l/s/ha maximum).  

-   Si besoin, le raccordement devra °tre autoris® par le gestionnaire de lôexutoire. 

-   Le gestionnaire de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant raccordement.  

 

¶ Permé abilit® des sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et restitution 

¨ lôexutoire avec d®bit de fuite, accompagné, le cas échéant, par un dispositif 

dôinfiltration. 

-   Le dimensionnement du dispositif doit prendre en compte la totalité de la surface du 

projet et être calculé pour recueillir efficacement tout événement pluvieux de fréquence 

plus rare.  

-   Au maximu m, un débit de fuite de 10 l/s/ha sera autorisé.  

-   Le raccordement devra °tre autoris® par le gestionnaire de lôexutoire. 

-  Le gestionnaire de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant raccordement.  

 

b -  Si le projet nôest pas raccordable ¨ un exutoire 

¶ Perm®abilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

 

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockag e et infiltration 

sur la base dôune pluie de r®f®rence 20 ans. 

-   Le dimensionnement du dispositif doit prendre en compte la totalité de la surface du 

projet et °tre calcul® sur la base de sa perm®abilit® mesur®e et de la surface dôinfiltration. 

-   Le disp ositif doit permettre de stocker et infiltrer le volume généré par un événement 

pluvieux de fréquence plus rare en moins de 48 heures.  
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¶ Perm®abilit® des sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de cont exte.  

-  Lorsquôaucun exutoire nôest disponible et que la perm®abilit® des sols est r®put®e 

défavorable, les conditions pour une gestion durable des eaux pluviales ne sont pas 

réunies.  

-  La cr®ation dôun exutoire (r®seau, foss®, é) est obligatoire. 

-  Ce dis positif devra être préalablement autorisé par la collectivité exerçant la compétence 

« Eaux pluviales ».  

 

Il conviendra au pétitionnaire de garantir que les dispositifs de rétention/infiltration réalisés 

soient correctement dimensionnés en fonction du volu me dôeau de ruissellement g®n®r® et 

des capacit®s pr®cises dôinfiltration des sols. 

 

 

Article UC 5 ï Réseaux divers et collecte de déchets  

 

UC 5 - 1  Électricité -  Téléphone  
 
Dans la mesure du possible, les r®seaux dô®lectricit® ou de t®l®phone seront installés en 
souterrain. Dans les op®rations dôensemble, la r®alisation en souterrain est obligatoire. 
 
 

UC 5 - 2  Les locaux et les installations techniques  

 

Les locaux et les installations techniques (boîtiers, coffrets, armoires, transformateurs, 

regards, cond enseurs,  ...) nécessaires au fonctionnement des réseaux, notamment de 

vid®ocommunication et de distribution dô®nergie doivent °tre int®gr®s aux constructions 

(bâtiments, murs de clôture) et doivent présenter une isolation phonique suffisante afin de 

ne cré er aucune gêne pour le voisinage.  

En cas dôimpossibilit® technique justifi®e, ils doivent °tre int®gr®s ¨ la composition g®n®rale 

du paysage dans les meilleures conditions.  

 

 

UC 5 - 3 Infrastructure et réseaux de télécommunication  

Le génie civil pour les rés eaux de fibre optique devra être prévu dans les opérations 

dôam®nagement en attente de raccordement et les constructions devront °tre raccord®es 

aux r®seaux de fibre optique lorsquôils seront mis en place. 

 

 

UC 5 - 4  Collecte des déchets urbains  

 

Un local ré serv® au stockage des containers dôordures m®nag¯res et de tri sélectif ainsi 

quôune aire de pr®sentation des containers seront pr®vus dans les op®rations dôurbanisme. 

Ils devront °tre d®termin®s en accord avec le service gestionnaire, et sôint®grer au plan de 

m asse et au paysage dans les meilleures conditions.  Cet aménagement intégrera 

également la collecte des déchets extra -ménagers et déchets verts, le cas échéant.   
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CHAPITRE III  
CARACTÉRISTIQUES URBA INES ,  ARCHITECTURALES ,  

ENVIRONNEMENTALES ET  PAYSAGÈR ES  
 

III - 1  -  VOLUMÉTRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTI ONS  
 

 

Article UC 6 -  Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

p ub liques  

 

Les dispositions sôappliquent aux voies pub liques et privées (existantes et 

futures)  

 

Sont compris dans  les emprises p ub liques  : les places, les chemins, les espaces verts, les 

voies pi®tonnes et cyclables, les voies automobiles é 

 

1  -  Toute construction doit être implantée à une distance minimale de  :  

 

-  par rapport ¨ lôautoroute A64 

¶ 50 m¯tres de lôaxe de la voie pour lôhabitat et, 

¶ 30 m¯tres de lôaxe de la voie pour lôactivit®,  

sans être inférieure à 3 mètres de la limite du domaine autoroutier.  

 

-  par rapport à la Route Départementales 120  

¶ 25 m¯tres de lôaxe de la voie pour lôactivit® et les ®quipements publics,  

¶ 35 m¯tres de lôaxe de la voie pour lôhabitat.  

 

-  10 m¯tres de lôemprise des autres RD, 

-  6 mètres de la limite d'emprise des autres voies existantes et futures,  

-  20 m¯tres lôaxe de la voie ferr®e la plus proche, sans °tre inf®rieure ¨ 3 m¯tres du 

domaine ferr®. Les b©timents li®s ¨ lôactivit® ferroviaire ne sont pas soumis ¨ cette 

disposition.  
 
2 -  Les piscines non couvertes doivent être implanté es à une distance minimale de 

2 mètres de la limite des emprises p ub liques et voies privées (distance p rise à partir 
du plan vertical intérieur fini de la fosse).  

 
3 -  Des implantations autres que celles autoris®es ¨ lôalin®a 1, pourront °tre admises :  

- dans les op®rations dôensemble mais uniquement sur les voies de desserte 

intérieure,  

- le long de voies priv ées,  

- pour les ouvrages réservés au stockage ou à la présentation des déchets ainsi que 

pour les sas de livraison,  

- pour les installations et/ou les bâtiments liés au fonctionnement du service p ubl ic 

ferroviaire.  

 

 

Article UC 7 ï Implantation des constructio ns par rapport aux limites séparatives  

 

1  -  Toute construction doit être implantée à une distance des limites séparatives de l'unité 

foncière au moins égale à la moitié de sa hauteur et jamais inférieure à 3 mètres.  

 

2  -   En limite de la zone dôactivit®s UE, les constructions devront être implantées à une 

distance minimale de 8 mètres.   
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3  -   Les implantations sur limites séparatives sont possibles et ainsi précisées : :  

 

3.1.   En limite séparative, sous réserve que la construction projetée ne dépasse pas 

2, 50  mètres à la sablière, 3.2 mètres sur acrotère et la longueur totale de la (ou des) 

construction (s) ne dépasse pas 12 ml sur cette limite.  

 

3.2.   Sôil existe sur le fond voisin une construction implant®e sur la limite s®parative ; dans 

ce cas, la constr uction projetée peut être édifiée sur ladite limite, contre la 

construction existante, si sa hauteur et sa longueur ne dépassent pas celles de la 

construction voisine.  

 

4 -  Les piscines non couvertes doivent être implant ées à une distance minimale de 

1 mèt res des limites séparatives (distance prise à partir du plan vertical intérieur fini 

de la fosse) .  

 

 

Article UC 8  -  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même unité foncière   

 
La distance entre deux constructions non conti guës situées sur une même unité foncière 
doit être au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment le plus élevé sans jamais 
être inférieure à 3 mètres.  
Les bâtiments annexes, les piscines et l'aménagement des constructions existantes ne sont 
pas soum is à cette règle.  

 

 

Article UC 9 ï Coefficient dôemprise au sol  

 

En zone  UC et  UCa:  

- Dans  le cas dôune unité  foncière  déjà  bâtie  à la date  dôapprobation du  PLU, 

lôemprise au  sol  des  constructions  sera  limitée  respectivement  à 30%  en UC et  

25%  en UCa.  Toute fois  pour  une  unité  foncière  déjà  bâtie  à la date  

dôapprobation du  PLU uniquement  au  travers  dôannexes à lôhabitation, il  sera  

fait  application  de lôalin®a suivant.  
-  Dans  le cas dôune unité  foncière  non  bâtie  à la date  dôapprobation du  PLU, 

lôemprise au  sol des  constructions  sera  limitée  respectivement  à 25%  en UC et  

20%  en UCa.  

Les piscines ne sont pas soumises aux dispositions du présent article.  
 
Dans le cas de lotissement ou de division parcellaire, cette r¯gle sôapplique ¨ chacun des 
lots ou unités fon cières.  

 

 

Article UC 10 ï Hauteur maximum des constructions  

 
La hauteur autorisée se mesure  :  

- au droit de la construction,  
- à partir du niveau du sol naturel existant,  
- et avant les travaux dôexhaussement ou dôaffouillement du sol n®cessaires pour 

la réal isation du projet.  
 

La hauteur des constructions ne pourra pas dépasser  7 mètres sur sablière dans le cas 

d'une toiture traditionnelle  ou sur acrotère, dans les cas autorisés de toiture - terrasse.  
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Des dépassements de hauteur pourront être admis  :  

- pour des  éléments de construction de faible emprise sous réserve des 

dispositions de lôarticle 11. 
- pour les constructions dôint®r°t pub lic ou collectif, dans une limite de 4 mètres  

supplémentaires.  

 
 

III - 2  -  QUA LITÉ URBAINE ,  ARCHITECTURALE ,  ENVIRONNEMENTALE  
ET PA YSAGÈRE  

 

 

Article UC 11 -  Aspect extérieur des constructions et des clôtures  

Conditions générales  

 

Tout projet dans son ensemble (proportions, mat®riaux, couleurs) doit sôharmoniser avec 

le caractère du q uartier dans lequel il est situ® et de lôespace urbain existant ou projeté 

dans lequel il sôinscrit. 

Les expressions architecturales doivent en priorit® r®sulter de la mise en îuvre de la 

démarche de développement durable et de q ualit® environnementale concernant lôaspect 

ext®rieur des constructions et lôaménagement des abords.  

 

Les constructions justifieront dôune bonne adaptation au r®chauffement climatique et 

devront favoriser  un bon confort thermique dô®t® et dôhiver par :  

* leur orientation (ensoleillement et vents dominants), les percements et la ven tilation 

naturelle (double orientation privilégiée)  ;  

* leur volumétrie, les matériaux de construction et isolants (biosourcés)  ;  

* les techniques de végétalisation ou occultations des façades et ouvertures  ;  

* lôutilisation des fili¯res dô®nergies renouvelables.  
 
 
UC 11 - 1 Façades -  Couleurs ï Matériaux/ aspect extérieur  
 

Toutes les façades, murs extérieurs y compris les pignons, doivent être traités avec le 

même soin que les façades principales.  

Pour les façades anciennes, la modénature existante (chaîn age dôangles, bandeaux, 

encadrements, corniches, appareillage notable) et les éléments décoratifs seront conservés 

et restaurés.  
 
Toute imitation de matériaux est interdite : fausse pierre, moellons, faux bois.  
 
Lôemploi de mat®riaux ¨ nu qui sont destin®s à être recouvert (béton banché, maçonnerie 
de briques creuses, parpaings) est interdit.  
 
Les matériaux utilisés pour les murs de façade doivent être  :  

- Les enduits traditionnels multicouches colorés soit dans la masse, soit par badigeon 

ou peinture minéra le doivent être privilégiés et préférés aux enduits monocouches 

et aux peintures organiques.  

- Le bois ou tout autre mat®riau innovant est admis sôil sôins¯re dans le caract¯re du 

bâti environnant.  
 
 
UC 11 - 2 Toitures  
 
Les toitures traditionnelles  :  

- Leur pent e doit être comprise entre 30 et 35 %,  

- Leur couvert doit être réalisé au moyen de tuiles canal ou tuiles de surface courbe   
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- Les tuiles de ton noir ou approchant sont interdites en raison de leur pouvoir 

réfléchissant faible ou nul.  
 
Dôautres couvertures de conception différente, tant par les matériaux utilisés que par la 
forme peuvent être autorisées  :  

- pour les vérandas (sauf panneaux ondulés).  
- pour les toitures terrasse sous réserve de leur intégration paysagère  ;  

- pour des toitures terrasses végétalisées  ;  

- pour permettre lôutilisation des ®nergies renouvelables ; 

- pour des toitures ®vitant ou att®nuant le ph®nom¯ne dô´lots de chaleur ;  
- pour les bâtiments publics,   

 
 
UC 11 - 3 Clôtures  
 
Sur voies ou emprises p ub liques, les clôtures n'excèderont pas 1,60 m de ha uteur et seront 
constituées  :  

- soit d'un dispositif à claire -voie, grille ou grillage, sur un mur bahut de 0,60 m 
maximum, do ub lé ou non par des haies vives,  

- soit dôun mur plein enduit doub le face  ; les briques de parement sont autorisées 

en usage limité  ;   

- soit dôune haie vive. 

- Le long des voies class®es bruyantes ou sur les unit®s fonci¯res ¨ lôintersection 

de 2 voies dont lôune est class®e bruyante, cette hauteur est port®e ¨ 2 m¯tres. 

 
Sur limites séparatives, les clôtures, si elles existent, ne doivent  pas excéder 1,80  m de 

hauteur, et seront constituées :  
-   soit par un grillage, sur un mur bahut de 0,60 m maximum, ou d'un dispositif à 

claire -voie, do ub lé ou non par des haies vives,  

- soit par un mur de clôture plein enduit do ub le face  ; les briques de p arement sont 

autorisées en usage limité,  

- soit dôune haie vive.  
 
Toute imitation de matériaux est interdite : fausse pierre, moellons, faux bois.  
 
Lôemploi de mat®riaux ¨ nu qui sont destin®s ¨ °tre recouvert (b®ton banch®, ma­onnerie 
de briques creuses, parpaings) est interdit.  
Lôutilisation du bois ou tout autre mat®riau renouvelable est admise. 

 
Les cl¹tures doivent °tre r®alis®es de telle sorte quôelles ne cr®ent pas de g°ne pour la 
circulation notamment en dimin uent la visibilité aux sorties des carre fours.  

 

En zone inondable, les clôtures doivent être conformes au règlement du Plan de Prévention 

des Risques inondation de la Garonne annexé au présent PLU.  

 

 

UC 11 - 4 Installations diverses  

 

Lôimplantation dôouvrages tels que les antennes, paraboles, capteurs solaires, climatiseurs 

doit °tre d®termin®e dans un souci dôesth®tique par leur forme, leur couleur et leurs 

dimensions afin dô°tre le moins visible possible depuis lôespace public et dô®viter la 

multiplication des ouvrages en façade du bâtiment.  

 

Sauf impossibilité démontrée, les climatiseurs seront installés de façon à être invisibles 

depuis lôespace public. Les antennes collectives seront privil®gi®es. 

La r®alisation de fresques murales sur des fa­ades ou espaces vues de lôespace pub lic est 

interd ites sauf sôil sôagit de b©timents ou ouvrages pub lics.   
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UC 11 - 5 Pub licités, enseignes, pré enseignes et éclairage  

 

Toute implantation doit respecter la législation et la réglementation en vigueur en la 

matière et notamment le Règlement Local de P ub licité  (RLP) annexé au présent règlement.  

 

 

Article UC 12 -  Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et 

des abords de constructions  

 

UC 12 -1 Obligation en mati¯re dôespaces verts de pleine terre (EVPT) ou assimil®s 

 

Un espace est q ua lifié de  "pleine terre" si :  

ƀ son rev°tement est perm®able ;  

ƀ il comprend un couvert v®g®tal ; 

ƀ son sous-sol est libre de tout ®quipement ou construction, ¨ lôexclusion du passage de 

réseaux.  

 

Toutefois, sont assimilés à des espaces verts de pleine terre moyenn ant les coefficients de 

pondération  suivants :  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant une épaisseur de 

terre végétale > ou égale à 30 cm  : 0,6.  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant une épaisseur de 

ter re végétale < à 30 cm  : 0,3.  

¶ Les façades végétalisées  : 0,3  

¶ Les aires de stationnement végétalisées au moyen de techniques durables  : 0,5.  

 
Sur chaque unité foncière, 35  % au moins de la surface doit être traité en espace vert de 
pleine terre ou assimilés dont la moitié minimum doit être traitée en EVPT au sens strict.  
 
Pour les unités foncières déjà bâties à la date d'instauration de la notion d'EVPT (2 nde  
modification du PLU opposable au 31/10/2019) et ne respectant pas le pourcentage 
dôEVPT, il appartiendra au p®titionnaire de communiquer le pourcentage dôEVPT existant ¨ 
cette date de référence et de tendre dans le cadre de son projet vers le pourcentage 
règlementaire exigé.  

 

La composition dôespace vert de pleine terre d'un seul tenant, contribuent à mie ux limiter 

le ph®nom¯ne dôilot de chaleur urbain, sera ®galement recherch®e. 

Il sera alors privilégié le regroupement avec les espaces verts ou boisés existants ou 

projet®s, existant sur lôemprise du projet ou les fonciers limitrophes. 

 

 

UC 12 - 2 Obligation s en matière de plantation s  

 

Plantations existantes  : Les arbres isol®s ou plantations dôalignement sont ¨ conserver et 

à protéger. Tout arbre abattu ou détérioré doit être remplacé.  

 
Pour le choix des espèces végétales, il sera fait usage de la palette v égétale incitative 

annexée au PLU.   

 
Pour la plantation des arbres, un périmètre de pleine terre de 1,5 mètre sur 1,5 mètre, 

soit 2,25 m² autour des sujets, est à respecter, afin de garantir leur pérennité et leur 

développement.  

En cas de contraintes const ructives justifiées, cette surface de 2,25 m² est à conserver 

mais est modulable dans sa géométrie.   
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UC 12 - 3 Paysagement des aires de stationnement non couvertes  
 
Les surfaces de stationnement non couvertes doivent être paysagées soit plantées à raison  
d'un arbre pour q ua tre emplacements de voiture, lesquels arbres sont répartis sur l'aire de 
stationnement, en linéaire ou en bosquets, soit paysagés par des systèmes de type  treilles, 
haie, arbustes, bandes boisées, bosquets é 
 
De plus, ces aires doivent p révoir des aménagements hydrauliques ou des dispositifs 
v®g®talis®s permettant la perm®abilit® des sols et lôinfiltration des eaux pluviales  
 
 
UC 12 - 4 Traitement des franges entre lôurbain et les milieux agricoles ou 
naturelles  
 
Les parcelles situées en l imite des zones agricoles et naturelles, devront prévoir des 
plantations denses et diversifiées formant une haie bocagère sur la limite du terrain afin 
de composer un écran végétal entre zone bâtie et zone agricole et/ou naturelle.  

 

 

III - 3  -  STATIONNEMENT DES VÉHICULES ET DES  VÉLOS  
 
Article UC 13 -  Obligations imposées en matière de réalisation des aires de 

stationnement  

 
UC 13 - 1 Stationnement des véhicules  
 

Localisation des emplacements  

Dans des conditions normales dôutilisation, le stationnement des v®hicules doit être assuré 

en dehors des voies p ub liques.  

 

Besoins  

Le nombre minimal de place fixé par le règlement peut être modulé en fonction de la nature 

précise du projet et du contexte dans lequel il se trouve.  

Dans les op®rations dôensemble, des places de stationnement supplémentaires, pourront 

°tre exig®s en fonction de la nature et de lôimportance de lôop®ration (parking visiteurs 

notammenté). 

 

Dans le cadre de PC conjoints portant sur plusieurs destinations ou sous -destinations et 

sur des terrains co ntigus, la mut ualisation des aires de stationnement pourra conduire à 

minorer les obligations de stationnement sur la base dô®tudes et mod®lisations 

argumentées.  
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Champ dôapplication 

 

Cet article concerne  :  

- Toute construction nouvelle  

- Toute augmentatio n du nombre de logements dans les constructions déjà 

existantes ¨ usage dôhabitation 
 

SP : Surface de  Plancher  

Stationnement des véhicules motorisés  

Destination  Sous destination   

Habitation  

Logement  

. 1 place par logement comportant une surface 

de plan cher inférieure ou égale à 30 m²  

. 2 places par logement comportant une  

SP > 30  m² dont une couverte pour les 

opérations de plus de 20 logements.  

. Pour les opérations de plus de 20 logements, 

est exigé en sus, 0,25 place de stationnement 

par lot ou logem ent, à aménager dans les 

espaces collectifs d e lôop®ration et non cl¹tur®s.  

Logement locatif 

financé par un prêt aidé 

de lô£tat 

1 place par logement  

Hébergement 

personnes âgées  

À déterminer en fonction du t ype 

dôh®bergement, du nombre de lits ou 

loge ments et visiteurs associés, du nombre de 

postes de travail, et du contexte urbain.  

Commerce 

et activité 

de service  

Commerce  

SP vente < ou égale à 100 m² pas de place et 

1 place/tranche de 40 m² SP v ente au -delà de 

100m² SP vente  

Activité de service  

SP activité < ou égale à 100 m² pas de place et 

1 place/tranche de 40 m² SP acti vité au -delà 

de 100m² SP vente  

Restauration  salle ² 100 m²  : 1pl/15m²  

Hébergement hôtelier 

et touristique  
1 place/chambre  

Si lôh®bergement h¹telier est associ® ¨ la 

resta uration la valeur la plus for te des deux 

règles sera retenue  

Autre 

secteur 

dôactivit®s 

Industrielles et 

artisanales  
1 place/poste de travail  

Entrepôt  

Le nombre de places est fixé en fonction de la 

nature (établissement relevant du code du 

travail ou éta blissement recevant du p ub lic), du 

fonctionnement de lô®tablissement (personnel, 

réception du p ub lic) et de la localisation  

Bureaux  1 place par tranche de 40m² de SP     

£quipement dôint®r°t pub lic  

Le nombre de place de stationnement devra 

être organisé  de manière à permettre le bon 

fonctionnement de lô®quipement en tenant 

compte du contexte urbain.  

 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci -dessus est celle 

à laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables.  
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UC 13 - 2  Stationnement des vélos  

 

Dispositions générales  

Les espaces réservés au stationnement des deux - roues dans les bâtiments ou résidences 

doivent présenter les caractéristiques suivantes :  

- Ils seront de préférence  couverts et éclairés  

- Ils devront disposer d'un système de fermeture sécurisé ou être équipés de 

dispositifs permettant dôattacher les deux-roues.  

- Ils devront être accessibles facilement depuis le ou les point(s) d'entrée du 

bâtiment ou de la résidence, en cas de collectif notamment.   

 

Bes oins  

Il sera fait application des dispositions de lôarr°t® du 30 juin 2022 publié  le 3 juillet 2022, 

relatif à la sécurisation des infrastructures de stationnement des vélos dans les bâtiments, 

et le cas échéant de nouvelles dispositions qui viendraient à  sôy substituer .  

Extrait arrêté du 30 juin 2022 «  nombre minimal dôemplacements destin®s au 

stationnement sécurisé des vélos  » en dernière page des dispositions générales .  
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La zone urbaine UE à vocation économique  

 

Caractère de la zone  UE 

 

Superfic ie globale :  environ 3 29  ha  

 

 

La zone UE ( environ 13 5ha) recouvre les territoires d'activités économiques qui sont 

particuli¯rement bien desservies par le chemin de fer, l'autoroute A 64, la route dôEspagne 

(RD  12O), et le Boulevard de l'Europe (RD63).  

Constituée majoritairement de terrains équipés, elle comporte néanmoins quelques 

territoires dôactivit®s diffuses. 

 

Elle comprend trois  secteurs de zone  :  

-   Le secteur UEi  (environ 6 1 ha),  est ¨ dominante industrielle (parc dôactivit®s du Bois 

Vert).  

-   Le secteur UEc  (environ 11 1 ha),  est à dominante commerciale et localisé autour du 

p¹le commercial et le long de la route dôEspagne. 

-   Le secteur UEg  (22 ha),  plus restreint, correspond à un site de production et de 

conditionnement de granulats.  

 

Les disposi tions réglementaires établies pour cette zone ont comme objectifs essentiels  :  

-  dôidentifier par le biais des sous-secteurs, les vocations dominantes des zones afin de 

les conforter et dôaccueillir des activit®s compatibles avec leur environnement ;  

-  de maintenir et développer le potentiel économique de la commune  ;  

-  de prendre en compte les risques et les nuisances au sein de cette zone pour en 

am®liorer lôint®gration urbaine et pour en minimiser lôimpact sur les quartiers limitrophes. 
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CHAPITRE I   
DESTINATION DES CONST RUCTIONS ,  USAGE DES SOLS  

ET NATURE D ôACTIVITÉ  
 

Article UE 1 -  Interdiction et limitation de certains usages et affectations des 

sols, destination des constr uc tions et natures dôactivit®s  

 
 

 

UE 1 -  En outre sont  interdit s :  

 

1 -   Les constructions de nouvelles installations classées pour la protection de 

lôenvironnement soumises ¨ autorisation et les extensions de celles existantes ¨ la 

date dôapprobation du pr®sent r¯glement, sauf dans les secteurs UEi et UEg. 

 

2 -   Les installations et travaux divers de type  :  

-   les parcs dôattraction, les stands de tir, les pistes de karting ¨ caract¯re permanent, 

-   les garages collectifs de caravan es, au sens de lôactuel article R 444-2 du code de 

lôurbanisme  

-   les affouillements et exhaussements des sols non liés à une opération autorisée.  

 

3 -   Les terrains de camping et de caravaning ainsi que le stationnement isolé des 

caravanes, soumis à auto risation préalable (en application de lôarticle R421-23 du 

Code de lôUrbanisme. 

  

Occupations et utilisations du sol  

Destin ations  Sous - destinations   

Habitation  
Logement  

Autorisée  sous 

conditions  

Hébergement  Non autorisée  

Commerce et 

activités de 

service  

Artisanat et commerce de détail  Autorisée  

Restauration  Autorisée  

Commerce de gros  Autorisée  

Activités de services o ù s'effectue l'accueil d'une 

clientèle  
Autorisée  

Hébergement hôtelier et touristique  Autorisée  

Cinéma  Autorisée  

Équipements 

d'intérêt collectif 

et services public s 

Locaux et bureaux accueillant du p ub lic des 

administrations p ub liques et assimilés  
Auto risée  

Locaux techniques et industriels des 

administrations p ub liques ou et assimilés  
Autorisée  

Établissements d'enseignement, de santé et 

d'action sociale  
Autorisée  

Salles d'art et de spectacles  Autorisée  

Équipements sportifs  Autorisée  

Autres équ ipements recevant du p ub lic  Autorisée  

Autres activités 

des secteurs 

secondaire ou 

tertiaire  

 

Industrie  Autorisée  

Entrepôt  Autorisée  

Bureau  Autorisée  

Centre de congrès et d'exposition  Autorisée  

Exploitation 

agricole et 

forestière  

Exploitation agrico le Non a utorisée  

Exploitation forestière  Non autorisée  
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UE 2  -  Sont soumises à condition s particulières  :  
 

1 -   Dans le secteur UEc un périmètre de constructibilité limitée en application de la  

servitude pr®vue au titre de lôarticle L151 -41 -  5 du Code de lôUrbanisme est mis en 

place.  À lôint®rieur de ce p®rim¯tre identifi® au document graphique règlementaire par 

une trame spécifique, sont autorisées sous condition s :  

 

 -   Les constructions ou installations nouvelles sous condition s de ne pas dépasser pas  

20m² de surface de plancher et /ou dôemprise au sol créée s.  

-  Les travaux dans les constructions existantes, dôadaptation, de changement de 

destination, de r®fection ou dôextension limit®e ¨ 20mĮ de surface de plancher et /ou 

dôemprise au sol  créée s.   

 

Cette servitude prend effet ¨ la date dôapprobation du pr®sent PLU pour une dur®e de 

cinq ans  maximum.  

 

2 -  Les constructions à usage d'habitation ne sont autorisées qu'à la condition d'être 

affectées au logement des personnes dont l a présence permanente est nécessaire à 

la surveillance, à la sécurité et au bon fonctionnement des services ou établissements 

autorisés et limitées ¨ 100 mĮ de surface de plancher et/ou dôemprise au sol. 

Ces constructions seront int®gr®es au b©timent dôactivité. Cependant, les postes de 

gardiennage, limités à 40 m² de SP  et/ou dôemprise au sol, pourront être implantés à 

part, ¨ lôentr®e de lôunit® fonci¯re.  

 

3 -  Les installations class®es pour la protection de lôenvironnement ne sont autoris®es quô¨ 

la con dition dô°tre compatibles avec le milieu environnant.  

 

4 -   Dans la zone UE concerné par le périmètre des monuments historiques repéré sur le 

plan de zonage tout projet est soumis ¨ lôavis de l'Architecte des B©timents de France.  

Sous la courbe D du Plan dôExposition au Bruit (PEB) de lôa®rodrome de Francazal, les 

constructions autoris®es doivent faire lôobjet de mesures dôisolation acoustique. 

 

5 -  Dans les périmètres des monuments historiques repérés sur do cument graphique 

règlementaire et comme indiqué dans les servitudes d'utilité publique (AC1) figurant 

en annexe, les travaux sont soumis à consultation obligatoire du Préfet ou du Ministre 

chargé des monuments historiques et avis de l'Architecte des Bâtiments de France 

selon la nature de la protection.  

 

6 -  Dans le cas dôun lotissement ou dans celui de la construction, sur un m°me terrain 

dôassiette, de plusieurs b©timents dont le terrain doit faire lôobjet dôune division en 

propriété ou en jouissance, les règles ®dict®es par le plan local dôurbanisme sont 

appréciées au regard de chaque parcelle ainsi divisée.  

(article R151 -21 du code de lôurbanisme). 

 

 

Article UE 2 -  Mixité sociale et fonctionnelle  

 

Sans objet  
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CHAPITRE II  
ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAU X 

 

 

II - 1  -  DESSERTE DES TERRAINS  PAR LES VOIES PUBLIQUES  OU 

PRIVÉES  
 
Article UE 3 ï Accès, voirie et modes actifs   

 

Est considéré comme voie tout passage automobile desservant plus de deux terrains 

destinés à la construction, ou plus de deux logements.  

 

UE 3 - 1 Accès   

Pour être constr uctible, tout terrain doit av oir un accès privatif à une voie publique  ou 

priv®e ouverte ¨ la circulation, soit directement, soit par lôinterm®diaire dôune servitude de 

passage aménagée sur fond voisin.  

 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la m oindre 

gêne à la circulation p ub lique. Tout projet peut être refusé si les accès présentent un risque 

pour la sécurité des usagers des voies ou des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité 

doit être appréciée compte tenu notamment de la position des a ccès, de leur configuration 

ainsi que de la nature et de lôintensit® du trafic.  

Tout projet peut être refusé sur des terrains desservis par des voies p ub liques ou privées 

inadapt®es aux caract®ristiques de lôop®ration en ce qui concerne son importance et sa 

destination.  

 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies p ub liques, l'accès sur celle de ces 

voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.  

 

Pour des raisons de sécurité, pourra être imposé un seul a ccès par unité foncière. Par 

ailleurs pour préserver la continuité des cheminements piétons cycle en sécurité, il sera 

recherché, pour la création de tout nouvel accès, le regroupement avec des accès déjà 

existants.  

 

Les accès doivent présenter des caracté ristiques permettant de satisfaire aux exigences 

de la s®curit®, de la protection civile et de la d®fense contre lôincendie et du ramassage 

des ordures ménagères.  

 

L'accès éventuel sur les routes départementales se fera en accord avec les services 

gestionn aires.  

 

UE 3 - 2 Voirie p ub lique ou privée  

 

Les voies doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche du matériel de lutte 

contre l'incendie. Les dimensions, formes et caractéristiques techniques de ces voies 

doivent être adaptées aux usages qu'ell es supportent ou aux opérations qu'elles doivent 

desservir.  

 

Les voies p ub liques ou privées doivent avoir une largeur de chaussée de 7 mètres au 

moins, pour les voies à do ub le sens, et de 5 mètres au moins pour les voies à sens unique.  
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Il doit être aména gé dans la partie terminale des voies p ub liques ou privées en impasse 

un dispositif de retournement permettant le cas échéant aux véhicules lourds de 

manîuvrer et compatible avec les règles de sécurité  : d®fense contre lôincendie, protection 

civile . 

 
D'aut res caract®ristiques de voies peuvent °tre accept®es si elles r®pondent au vu dôun 
plan de  masse, ¨ une meilleure conception de l'espace urbain, dans un souci dôassurer la 
sécurité,  dôam®liorer les liaisons pi®tonnes et cyclables inter quartiers, é et pour permettre 
le passage des  véhicules de collecte des déchets urbains.  
 

 

UE- 3 - 3 Pistes cyclables et chemins piétonniers  

 

L'ouverture de pistes cyclables et de chemins piétonniers pourra être exigée notamment 

pour desservir les équipements p ub lics, pour renfo rcer les liaisons inter q uartiers ainsi que 

pour en assurer la continuité sur le territoire communal . 

 

 

 

II - 2  -  DESSERTE PAR LES RÉSE AUX P UB LICS D ôEAU POTABLE ,  

DôÉLECTRICITÉ ,  DôASSAINISSEMENT ,  DE COLLECTE DE DÉCH ETS  
ET DE TÉLÉCOMMUNICAT ION  

 

 

Article UE 4 ï Desserte par les r®seaux dôeau potable et dôassainissement   

 

Toute construction doit, en matière de réseaux, satisfaire à toute obligation vis -à-vis des 

gestionnaires de ces réseaux et tous les aménagements doivent être conformes à la 

législation en vig ueur en la matière et au schéma général de desserte par les réseaux.  

 

UE 4 - 1  Eau potable  

 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau p ub lic de 

distribution d'eau potable.  

 

 

UE 4 - 2  Assainissement  

 

Les réseaux d'eaux usées et  d'eaux pluviales doivent être réalisés selon un système 

séparatif. Il est totalement interdit, à quelque niveau que ce soit, de mélanger les eaux 

usées et les eaux pluviales.  

 

2. 1  -  Eaux résiduaires industrielles  

 

Tout rejet d'eau résiduaire industrielle  dans les fossés, cours d'eau ou égouts pluviaux est 

formellement interdit.  

 

Tout rejet d'effluents industriels bruts dans le réseau public d'eaux usées est interdit, sauf 

si lesdits effluents sont parfaitement assimilables à des eaux usées domestiques.  

 

Les installations industrielles ne doivent rejeter au réseau d'assainissement que les 

effluents pré -épurés conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. Une 

autorisation de déversement devra être instruite en fonction de la composition de l'efflu ent.  
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Les établissements consommateurs d'eau à des  fins industrielles devront, s'ils en sont 

requis par le service d'assainissement, être pourvus d'au moins deux branchements 

distincts  :  

 -  un branchement eaux domestique,  

 -  un branchement eaux industriel les.  

 

2. 2  -  Eaux usées   

 

Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations 

souterraines au réseau p ub lic d'assainissement.  

 

Par ailleurs, pour des activités générant des rejets autres que domestique, une autorisation 

de déversement devra être instruite en fonction de la composition de l'effluent.  

 

2. 3  -  Eaux pluviales  

 

Principes généraux  

Les principes qui suivent sont applicables, toutefois en cas dôimpossibilit® technique 

dôappliquer ces dispositions r¯glementaires, un dispositif dérogatoire pourra être autorisé.  

 

Projets dôurbanisation dôune unit® fonci¯re d®j¨ urbanis®e : 

Lôobjectif pour le p®titionnaire est de ne pas aggraver la situation en terme de rejet au 

niveau de lôexutoire pub lic, de risque inondation et de q ua lité du milieu récepteur.  

 

Projets dôam®nagement dôune unit® fonci¯re non urbanis®e : 

La gestion des eaux pluviales de toutes nouvelles op®rations dôam®nagement devra se 

faire, prioritairement ¨ la parcelle, au travers dôune approche globale privil®giant 

lôinfiltration, lorsque localement la nature du sol et du sous-sol le permet. La possibilité ou 

lôimpossibilit® de recourir ¨ lôinfiltration devra °tre justifi®e (par exemple : par des tests de 

perméabilité des sols). Les dispositifs de gestion des eaux plu viales pourront être conçus 

selon des techniques alternatives ¨ lôutilisation syst®matique de bassins de r®tention 

(noues, tranch®es drainantes, chauss®es ¨ structure r®servoir, é). 

 

Prescriptions  

a -  Si le projet est raccordable ¨ un exutoire (r®seau dôassainissement pluvial, fossé, 

rivi¯reé). 

¶ Perm®abilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et infiltrat ion 

en tenant compte de la totalit® de la surface du projet et sur la base dôune pluie de 

référence 20  ans.  

-   Le pétitionnaire devra confronter et adapter le dispositif projeté à un événement pluvieux 

de fréquence plus rare, afin de mieux appréhender la c irculation des eaux de 

ruissellement.  

-   À titre exceptionnel, ce dispositif pourra être complété par un dispositif de stockage et 

restitution ¨ lôexutoire avec d®bit de fuite (5 l/s/ha maximum). 

-   Si besoin, le raccordement devra être autorisé par le ges tionnaire de lôexutoire. 

-   Le gestionnaire de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant raccordement.  
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¶ Perm®abilit® des sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant sel on les éléments de contexte.  

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et restitution 

¨ lôexutoire avec d®bit de fuite, accompagn®, le cas ®ch®ant, par un dispositif 

dôinfiltration. 

-   Le dimensionnement du dispositif  doit prendre en compte la totalité de la surface du 

projet et être calculé pour recueillir efficacement tout événement pluvieux de fréquence 

plus rare.  

-   Au maximum, un débit de fuite de 10 l/s/ha sera autorisé.  

-   Le raccordement devra être autorisé par  le gestionnaire de lôexutoire. 

-  Le gestionnaire de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant raccordement.  

 

b -  Si le projet nôest pas raccordable ¨ un exutoire 

¶ Perm®abilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> à 10 -6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

 

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et infiltration 

sur la base dôune pluie de r®f®rence 20 ans. 

-   Le dimensionnement du dis positif doit prendre en compte la totalité de la surface du 

projet et °tre calcul® sur la base de sa perm®abilit® mesur®e et de la surface dôinfiltration. 

-   Le dispositif doit permettre de stocker et infiltrer le volume généré par un événement 

pluvieux de  fréquence plus rare en moins de 48 heures.  

 

¶ Perm®abilit® des sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-  Lorsquôaucun exutoire nôest disponible et que la perm®abilit® des sols est r®put®e 

défavorable, les conditions pour une gestion durable des eaux pluviales ne sont pas 

réunies.  

-  La cr®ation dôun exutoire (r®seau, foss®, é) est obligatoire. 

-  Ce dispositif devra être préalablement autorisé par la collectivité exerçant la compétence 

« Eaux pluviales ».  

 

Il conviendra au pétitionnaire de garantir que les dispositifs de rétention/infiltration réalisés 

soient correctement dimensionn®s en fonction du volume dôeau de ruissellement g®n®r® et 

des capacit®s pr®cises dôinfiltration des sols. 

 

 

Articl e UE 5 ï Réseaux divers et collecte de déchets  

 

UE 5 - 1  Électricité -  Téléphone  
 
Dans la mesure du possible, les r®seaux dô®lectricit® ou de t®l®phone seront install®s en 
souterrain. Dans les op®rations dôensemble, la r®alisation en souterrain est obligatoire.  
 
 

UE 5 - 2  Les locaux et les installations techniques  

 

Les locaux et les installations techniques (boîtiers, coffrets, armoires, transformateurs, 

regards, condenseurs,  ...) nécessaires au fonctionnement des réseaux, notamment de 

vidéocommunication et de distribution dô®nergie doivent °tre int®gr®s aux constructions 

(bâtiments, murs de clôture) et doivent présenter une isolation phonique suffisante afin de 

ne créer aucune gêne pour le voisinage.  

En cas dôimpossibilit® technique justifi®e, ils doivent °tre intégrés à la composition générale 

du paysage dans les meilleures conditions.  
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UE 5 - 3 Infrastructure et réseaux de télécommunication  

 

Le génie civil pour les réseaux de fibre optique devra être prévu dans les opérations 

dôam®nagement en attente de raccordement et les constructions devront être raccordées 

aux r®seaux de fibre optique lorsquôils seront mis en place. 

 

 

UE 5 - 4  Collecte des déchets urbains  

 

Les locaux et aménagements nécessaires à la gestion des déchets ménagers et extra 

ménagers le cas éché ant (encombrants, déchets verts), devront être déterminés en accord 

avec les services gestionnaires.  

Ils devront par ailleurs sôint®grer au plan de masse et au paysage dans les meilleures 

conditions.  

 

 

 

CHAPITRE III  
CARACTÉRISTIQUES URBA INES ,  ARCHITECTURA LES ,  

ENVIRONNEMENTALES ET  PAYSAGÈRES  

 
 

III - 1  -  VOLUMÉTRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTI ONS  
 

 

Article UE 6 -  Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

p ub liques  

 

Les dispositions sôappliquent aux voies pub liques et privées (existan tes et 

futures)  

 

Sont compris dans les emprises p ub liques  : les places, les chemins, les espaces verts, les 

voies pi®tonnes et cyclables, les voies automobiles é 

 

Par rapport à l'Autoroute A64  :   

Les constructions doivent être implantées à une distance mi nimale de 30 m¯tres de lôaxe 

de la voie, sans être inférieure à 3 mètres de la limite du domaine autoroutier et à 

100  m¯tres de lôaxe dans le secteur UEg. 

 

Par rapport aux voies ferrées .  

Toute construction doit être implantée à une distance minimum de  20 m ¯tres de lôaxe de 

la voie ferrée la plus proche, sans être inférieure à 3 mètres du domaine public ferroviaire.  

Les b©timents li®s ¨ lôactivit® ferroviaire ne sont pas soumis ¨ cette disposition. 

 

Par rapport aux routes départementales , to ute construction doit être implantée à une 

distance minimum de  :  

 

. sôagissant de la RD 120  

-  25 m¯tres de lôaxe de la voie pour lôactivit® et les ®quipements publics, 

-  35 m¯tres de lôaxe de la voie pour lôhabitat.  

 

. sôagissant des autres RD : 10 m¯tres de lôemprise. 
  



 

Rév 1 - PLU - Portet-sur-Garonne - Règlement écrit   Page 74 

- Par rapport aux autres voies , les constructions doivent être implantées à une 

distance minimale de 10 m¯tres de la limite de lôemprise publique. Toutefois,  cette 

distance pourra être réduite à 6m et jamais inférieure à H/2 d es constructions, de 

la limite d e lôemprise publique d¯s lors que cet espace fait lôobjet dôun traitement 

qualitatif végétal, et/ou, à destination des piétons ï cycles.  
 
Des implantations autres que celles autorisées ci - dessus pourront être admises  :  

- dans les op®rations dôensemble, sur l es voies de desserte intérieure,  

- le long de voies privées une distance minimale de 4 m  ou H/2, par rapport à la limite 

dôemprise, sera à respecter,  

- pour les ouvrages réservés au stockage ou à la présentation des déchets  ainsi que 

pour les sas de livraison,  

- pour les installations et/ou les bâtiments liés au fonctionnement d es activités 

ferroviaire,  

- les parkings silos pourront b®n®ficier dôun prospect inf®rieur d¯s lors que 

lôint®gration paysag¯re du projet est d®montr®e au travers dôune ®tude ¨ produire. 

 

 

Article UE 7 ï Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites séparatives au moins 

égale à la moitié de sa hauteur sans pouvoir être inférieure à  :  

-  6 mètres ou à  

-  15  m¯tres en limite des secteurs limitrophes ¨ vocation dominante dôhabitat. Dans 

ce cas, les ®l®ments fonctionnels tels syst¯mes de conditionnement dôair ou tout 

autre, seront installés  en dehors de cette bande de 15  mètres.  

 

Les dispositions de cet article  ne s'appliquent pas aux constructions et installations 

nécessaires au fonctionnement du service public ferroviaire.  

 

 

Article UE 8  -  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même unité foncière   

 

La distance entre deux const ructions non contiguës situées sur une même unité foncière 

doit être au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment le plus élevé sans jamais 

être inférieure à 4 mètres.  

 

Cette r¯gle ne sôapplique pas aux constructions sp®ciales verticales et aux ®l®ments 

fonctionnels tels que d®finis ¨ lôarticle pr®c®dent. Sous r®serve de ne pas entraver lôacc¯s 

des moyens de lutte contre lôincendie et autres moyens de secours ou dôurgence. 

 

Les dispositions de cet article ne s'appliquent pas aux constructions et ins tallations 

nécessaires au fonctionnement du service public ferroviaire.  

 

 

Article UE 9 ï Coefficient dôemprise au sol  

 

L'emprise au sol totale des constructions existantes et/ ou projetées ne doit pas excéder 

50% de la surface de l'unité foncière.  
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Arti cle UE 10 ï Hauteur maximum des constructions  

 
La hauteur autorisée se mesure  :  

- au droit de la construction,  
- à partir du niveau du sol naturel existant,  
- avant les travaux dôexhaussement ou dôaffouillement du sol n®cessaires pour la 

réalisation du projet.  
- sur sablière ou sur acrotère selon le type de toiture.  

 

1 -   La hauteur maximale des constructions nouvelles ne devra pas excéder  :  

  

 -  8 mètres dans le secteur UE  

 

 -  12 mètres dans les secteurs UEi et UEg.  Toutefois,  en UEg  et pour les installations 

n®cessaires ¨ lôexploitation des mat®riaux, une hauteur de 30 m¯tres au point le plus 

haut est autorisée.  

 

-  9 mètres dans le secteur UEc.  

 

2 -  Des dépassements de hauteur pourront être admis  :  

- Pour  les éléments fonctionnels nécessités par l'activité, lôutilisation des énergies 

renouvelables, pour des éléments de construction de faible emprise ou pour des 

ouvrages indispensables tels que cages d'escalier, cheminée, machinerie 

d'ascenseuré, appareillage de climatisation. 

- Les ouvrages feront l'objet d'un tra itement architectural en harmonie avec le 

bâtiment.  

- Pour les extensions de b©timents existants ¨ la date dôapprobation du pr®sent 

règlement et dépassant les hauteurs règlementaires, sous réserve de leur 

intégration paysagère démontrée  et dôune harmonie avec le bâtiment existant . 

 

 

 

III - 2  -  QUA LITÉ URBAINE ,  ARCHITECTURALE ,  ENVIRONNEMENTALE  
ET PAYSAGÈRE  

 

 

Article UE 11 - Aspect extérieur des constructions et des clôtures  

Conditions générales  

 

Les projets seront conçus en fonction du caractère du site de faço n à s'insérer dans la 

structure existante et à pouvoir s'harmoniser avec leur environnement architectural et 

paysager.  

Elles devront favoriser les projets architecturaux et dôam®nagement qui utilisent au mieux 

les énergies renouvelables, la ventilation na turelle, les matériaux isolants biosourcés et 

lôadaptation au sol, et qui minimisent le ph®nom¯ne dô´lot de chaleur urbain 

particulièrement observable en zone UE.  
 
 
UE 11 - 1 Façades -  Couleurs ï Matériaux/ aspect extérieur  
 
Les restaurations et constructio ns seront conçues en fonction du caractère du site de façon 
à s'insérer dans la structure existante et à pouvoir s'harmoniser avec leur environnement 
architectural et paysager.  
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpain gs) est 
interdit.  
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Le bois ou tout autre matériau renouvelable peut être admis comme matériau de façade.  
Les mat®riaux modernes doivent respecter lôharmonie des teintes d®finies pr®c®demment. 
Les camaïeux de gris seront employés à titre principal en cas d e bardage métallique.  
Les chartes graphiques des entreprises seront à adapter en fonction des présentes 
dispositions . 
 
 
UE 11 - 2 Toitures  
 
Dans le cas de vues directes, les teintes doivent sôharmoniser avec les couleurs des toitures 
traditionnelles.  
Toutefo is, des couvertures de conception différente, tant par les matériaux utilisés que par 
la forme peuvent être autorisées  :  

- pour permettre lôutilisation des ®nergies renouvelables   

- pour des toitures terrasses végétalisées  ;  

- pour des toitures évitant ou attén uant le ph®nom¯ne dô´lots de chaleur.  

 
 
UE 11 - 3 Clôtures  
 

- Except® pour des imp®ratifs techniques ou s®curitaires n®cessit®s par lôactivit®, 

les cl¹tures seront constitu®es soit dôune haie vive, soit dôun grillage rigide dôune 

hauteur maximale de 2 mètres comportant ou non un mur -bahut de 0,40  mètre 

maximum et dans ce cas, elles peuvent °tre doubl®es dôune haie vive. 

-   En limite des secteurs destin®s ¨ lôhabitat, les cl¹tures seront doubl®es dôune 

haie vive.  

-   Dans tous les cas, les clôtures en bordure de s voies publiques doivent être 

r®alis®es de telle sorte quôelles ne cr®ent pas de g°ne pour la circulation 

notamment en diminuant la visibilité aux sorties des établissements et des 

carrefours.  

-  Le long de lôautoroute A64 et des voies ferr®es, les murs pleins sont autorisés à 

condition que leur hauteur nôexc¯de pas 2 m¯tres. 
 
Toute imitation de matériaux est interdite : fausse pierre, moellons, faux bois.  
Lôemploi de mat®riaux ¨ nu qui sont destin®s ¨ °tre recouvert (b®ton banch®, ma­onnerie 
de briques cre uses, parpaings) est interdit.  
Les murs bahut ou murs pleins seront enduits double face.  
Lôutilisation du bois ou tout autre mat®riau renouvelable est admise. 

 

 

UE11 - 4 Installations  diverses  

 

Lôimplantation dôouvrages tels que les antennes, paraboles, cap teurs solaires, climatiseurs  

doit °tre d®termin®e dans un souci dôesth®tique par leur forme, leur couleur et leurs 

dimensions afin dô°tre le moins visible possible depuis lôespace public et dô®viter la 

multiplication des ouvrages en façade du bâtiment.  

 

Sauf impossibilité démontrée, les climatiseurs seront installés de façon à être invisibles 

depuis lôespace pub lic.  

 

Les r®servoirs dôhydrocarbures et les d®p¹ts industriels laiss®s ¨ lôair libre devront °tre 

entour®s de haies vives dôune hauteur telle quôelles les masquent.  

La r®alisation de fresques murales sur des fa­ades ou espaces vues de lôespace pub lic est 

interdite sauf sôil sôagit de b©timents ou ouvrages pub lics.  
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UE11 - 5 Pub licités, enseignes, pré enseignes et éclairage  

 

Toute implantation doit r especter la législation et la réglementation en vigueur en la 

matière et notamment le Règlement Local de P ub licité (RLP) annexé au présent règlement.  

 

 

Article UE 12 -  Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et 

des abords de constructi ons  

 

UE 12 -1 Obligation en mati¯re dôespaces verts de pleine terre (EVPT) ou assimil®s 

 

Un espace est qualifié de "pleine terre" si :  

ƀ son rev°tement est perm®able ;  

ƀ il comprend un couvert v®g®tal ; 

ƀ son sous-sol est libre de tout équipement ou constr uction, ¨ lôexclusion du passage de 

réseaux.  

 

Toutefois, sont assimilés à des espaces verts de pleine terre moyennant les coefficients de 

pondération  suivants :  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant une épaisseur de 

terre végéta le > ou égale à 30 cm  : 0,6.  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant une épaisseur de 

terre végétale < à 30 cm  : 0,3.  

¶ Les façades végétalisées  sur murs, cl ôtures ou constructions : 0,3  

¶ Les aires de stationnement végétalisées au moy en de techniques durables  : 0,5.  

 
Sur chaque unité foncière, 20 % au moins de la surface doit être traité en espace vert de 
pleine terre ou assimilés dont la moitié minimum doit être traitée en EVPT au sens strict.  
 

Pour les unités foncières déjà bâties à la date d'instauration de la notion d'EVPT (2nde 

modification du PLU opposable au 31/10/2019) et ne respectant pas le pourcentage 

dôEVPT, il appartiendra au p®titionnaire de communiquer le pourcentage dôEVPT existant ¨ 

cette date de référence . Son projet n e devra pas aggraver la situation existante mais de 

lôam®liorer. 

 

La composition dôespace vert de pleine terre d'un seul tenant, contribuant à mieux limiter 

le ph®nom¯ne dôilot de chaleur urbain, sera ®galement recherch®e. 

Il sera alors privilégié le regro upement avec les espaces verts ou boisés existants ou 

projet®s, existant sur lôemprise du projet ou les fonciers limitrophes. 

 

Les aires de stockage, quelle que soit leur nature, doivent être masquées par des haies 

vives ou des plantations appropriées.  
 
Pour les projets jouxtant les zones dôhabitat, un traitement paysager sp®cifique (talutage, 
plantations dôarbustes et de taillis é) devra °tre r®alis® afin de permettre une bonne 
intégration des constructions dans leur environnement, et constituer un écran v égétal de 
protection pour les habitations riveraines  

 

 

UE 12 - 2 Obligations en matière de plantation  

 

Plantations existantes  : Les arbres isol®s ou plantations dôalignement sont ¨ conserver et 

à protéger. Tout arbre abattu ou détérioré doit être remplacé.  

 
Pour le choix des espèces végétales, il sera fait usage de la palette végétale incitative 

annexée au PLU.   
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Pour la plantation des arbres, un périmètre de pleine terre de 1,5 mètre sur 1,5 mètre, 

soit 2,25 m² autour des sujets, est à respecter, afin de g arantir leur pérennité et leur 

développement.  

En cas de contraintes constructives justifiées, cette surface de 2,25 m² est à conserver 

mais est modulable dans sa géométrie.   

 
 
UE 12 - 3 Paysagement des aires de stationnement non couvertes  
 
Les surfaces de s tationnement non couvertes doivent être paysagées et plantées à raison 
d'un arbre pour quatre emplacements de voiture, lesquels arbres sont répartis sur l'aire de 
stationnement, en linéaire ou en bosquets, soit paysagés par des systèmes de type  treilles, 
haie, arbustes, bandes bois®es, bosquetsé 
 
De plus, ces aires doivent prévoir des aménagements hydrauliques ou des dispositifs 
v®g®talis®s permettant la perm®abilit® des sols et lôinfiltration des eaux pluviales  
 
 
UE 12 - 4 Traitement des franges entre lôurbain et les milieux agricoles ou 
naturelles  
 
Les parcelles situées en limite des zones agricoles et naturelles, devront prévoir des 
plantations denses et diversifiées formant une haie bocagère sur la limite du terrain afin 
de composer un écran végétal entre  zone bâtie et zone agricole et/ou naturelle.  

 

 

 

III - 3  -  STATIONNEMENT DES V ÉHICULES ET DES VÉLO S 
 
Article UE 13 -  Obligations imposées en matière de réalisation des aires de 

stationnement  

 
 
UE 13 - 1 Stationnement des véhicules  
 

Localisation des emplacemen ts  

 

Dans des conditions normales dôutilisation, le stationnement des v®hicules doit être assuré 

en dehors des voies p ub liques.  
 

 

Besoins  

 

Le nombre minimal de place fixé par le règlement peut être modulé en fonction de la nature 

précise du projet et du co ntexte dans lequel il se trouve.  

Dans les op®rations dôensemble, des places de stationnement suppl®mentaires, pourront 

être exigé es en fonction de la nature et de lôimportance de lôop®ration (parking visiteurs 

notammenté). 

 

Dans le cadre de PC  sur plusieur s destinations ou sous -destinations et /ou  sur des terrains 

contigus, la mutualisation des aires de stationnement pourra conduire à minorer les 

obligations de stationnement sur la base dô®tudes et mod®lisations argument®es. 
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Champ dôapplication 

 

Cet arti cle concerne  :  

 

- Toute construction (nouvelle  ou extension de plus de 100 m² de SP)  

- Tout changement de destination des constructions  
Surface de Plancher  : SP  

Stationnement des véhicules motorisés  

Destination  Sous destination   

Habitation  
Logement  autoris é  

selon article UE -1 

. 1 place par logement comportant une surface 

de plancher inférieure ou égale à 30 m²  

. 2 places par logement comportant une  

SP > 30  m²  

Commerce 

et activité 

de service  

Commerce  1 place/tranche de 30 m² de SP vente.  

Activité de s ervice  1 place/tranche de 40 m² SP  

Restauration  1pl/1 0m²  

 

Hébergement hôtelier 

et touristique  

1 place/chambre  

Si lôh®bergement h¹telier est associ® ¨ la 

restauration la valeur la plus forte des deux 

règles sera retenue  

Autre 

secteur 

dôactivit®s 

Ind ustrielles et 

artisanales  
1 place/poste de travail  

Entrepôt  

Le nombre de places est fixé en fonction de la 

nature (établissement relevant du code du 

travail ou établissement recevant du p ub lic), du 

fonctionnement de lô®tablissement (personnel, 

réception du p ub lic) et d e la localisation  

Bureaux  1 place par tranche de 40m² de SP  

£quipement dôint®r°t collectif ou 

pub lic  

Le nombre de place de stationnement devra 

être organisé de manière à permettre le bon 

fonctionnement de lô®quipement en tenant 

compte du contexte urbain.  

 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci -dessus est celle 

à laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables.  
 

 

UE 13 - 2  Stationnement  des vélos  

 

Dispositions générales  

Les espaces réservés au stationnement des deux - roues dans les bâtiments ou résidences 

doivent présenter les caractéristiques suivantes :  

- Ils seront de préférence  couverts et éclairés  

- Ils devront disposer d'un système de fermeture sécurisé ou être équipés de 

dispositifs permett ant dôattacher les deux-roues.  

- Ils devront être accessibles facilement depuis le ou les point(s) d'entrée du 

bâtiment.  
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Le nombre dôemplacement de stationnement est déterminé en tenant compte de 

la nature du projet (nombre de logements, de postes de trava il, de lôeffectif du 

pub lic admissible et du contexte urbain.  

 

Besoins  

Il sera fait application des dispositions de lôarr°t® du 30 juin 2022 publié  le 3 juillet 2022, 

relatif à la sécurisation des infrastructures de stationnement des vélos dans les bâtime nts, 

et le cas ®ch®ant de nouvelles dispositions qui viendraient ¨ sôy substituer .  

Extrait arrêté du 30 juin 2022 «  nombre minimal dôemplacements destin®s au 

stationnement sécurisé des vélos  » en dernière page des dispositions générales .  
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LA ZONE URB AINE UP À VOCATION DôÉQUIPEMENTS PUBLICS  

  

Caractère de la zone  UP  

 

Superficie  globale : environ 55 ha 

 

 

La zone UP recouvre des secteurs destinés à l'accueil, la gestion et le fonctionnement de 

la plupart des ®quipements publics et dôint®r°t collectif présents sur la commune.  

 

Ces secteurs dô®quipements sont ainsi principalement r®partis dans le centre-ville élargi, 

au niveau des quartiers Clairfont, Récébédou, et avenue de la Gare.  

 

Les dispositions réglementaires établies pour cette zone ont comme objec tifs essentiels  :  

 

-  de conforter leur caract¯re et leur vocation dôint®r°t public  

-  de promouvoir des équipements publics avec un caractère opérationnel, paysager, 

environnemental et patrimonial affirmé.  
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CHAPITRE I   
DESTINATION DES CONST RUCTION S,  USAGE DES SOLS ET N ATURE 

DôACTIVITÉ  
 

Article UP  1  -   Interdiction et limitation de certains usages et affectations des 

sols, destination des constr uc tions et natures dôactivit®s  

 

  

UP1  -  En outre sont  interdit s :  
 

1 -   Les terrains de camping et de caravaning ainsi q ue stationnement isolé des caravanes, 

soumis à autorisation préalable (en application de  lôarticle R421 -23 du Code de 

lôUrbanisme). 

2 -   Les affouillements et exhaussements des sols non liés à une opération autorisée.  
 

3 -   L'ouverture et l'exploitation de carrières et de gravières  

 

4 -   Les installations et travaux divers de type  :  

-   les pa rcs dôattraction, les stands de tir, les pistes de karting ¨ caract¯re permanent, 

-   les g arages collectifs de caravanes ( au sens de lôarticle L 444 -1 du code de 

lôurbanisme) 

 

  

Occupations et utilisations du sol  

Destinations  Sous - destinations   

Habi tation  

Logement  
Autorisée  sous 

conditions  

Hébergement  
Autorisée sous 

conditions  

Commerce et 

activités de 

service  

Artisanat et commerce de détail  Non a utorisée  

Restauration  Non autorisée  

Commerce de gros  Non autorisée  

Activités de services où s'eff ect ue l'accueil d'une 

clientèle  

Non autorisée  

Hébergement hôtelier et touristique  Non autorisée  

Cinéma  Non autorisée  

Équipements 

d'intérêt collectif 

et services public s 

Locaux et bureaux accueillant du p ub lic des 

administrations p ub liques et assimilés  
Autorisée  

Locaux techniques et industriels des 

administrations p ub liques ou et assimilés  
Autorisée  

Établissements d'enseignement, de santé et 

d'action sociale  
Autorisée  

Salles d'art et de spectacles  Autorisée  

Équipements sportifs  Autorisée  

Autre s équipements recevant du p ub lic  Autorisée  

Autres activités 

des secteurs 

secondaire ou 

tertiaire  

 

Industrie  Non autorisée  

Entrepôt  Non autorisée  

Bureau  Non autorisée  

Centre de congrès et d'exposition  Non autorisée  

Exploitation 

agricole et 

forestièr e 

Exploitation agricole  Non a utorisée  

Exploitation forestière  Non autorisée  
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UP2  -  Sont soumises à condition s particulières  :  
 

1 -   Les constructions à usa ge d'habitation ne sont autorisées qu'à la condition d'être 

affectées au logement des personnes dont la présence permanente est nécessaire à 

la surveillance, à la sécurité et au bon fonctionnement des services ou établissements 

autorisés . 

 
2 -  Les installa tions class®es pour la protection de lôenvironnement ne sont autoris®es quô¨ 
la condition dô°tre compatibles avec le milieu environnant.  

 

 

Article UP 2 -  Mixité sociale et fonctionnelle  

 

Sans objet  

 

CHAPITRE II  

ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAU X 
 

 

II - 1  -  DESSERTE D ES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUE  
OU PRIVÉES  

 

Article UP  3 ï Accès, voirie et modes actifs   

 

Est considéré comme voie tout passage automobile desservant plus de deux terrains 

destinés à la construction, ou plus de deux logements.  

 

 

UP 3 - 1 Accès   

Pour êt re constr uctible, tout terrain doit avoir un accès privatif à une voie publique ou 

priv®e ouverte ¨ la circulation, soit directement, soit par lôinterm®diaire dôune servitude de 

passage aménagée sur fond voisin.  

 

Les accès doivent être adaptés à l'opératio n et aménagés de façon à apporter la moindre 

gêne à la circulation p ub lique. Tout projet peut être refusé si les accès présentent un risq ue 

pour la sécurité des usagers des voies ou des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité 

doit être appréciée comp te tenu notamment de la position des accès, de leur configuration 

ainsi q ue de la nature et de lôintensit® du trafic.  

Tout projet peut être refusé sur des terrains desservis par des voies p ub liques ou privées 

inadapt®es aux caract®ristiques de lôop®ration en ce qui concerne son importance et sa 

destination.  

 

Lorsq ue le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies p ub liques, l'accès sur celle de ces 

voies qui présenterait une gêne ou un risq ue pour la circulation peut être interdit.  

 

Pour des raisons de sécurité, pourra être imposé un seul accès par unité foncière. Par 

ailleurs pour préserver la continuité des cheminements piétons cycle en sécurité, il sera 

recherché, pour la création de tout nouvel accès, le regroupement avec des accès déjà 

existants.  

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences 

de la s®curit®, de la protection civile et de la d®fense contre lôincendie et du ramassage 

des ordures ménagères.   
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L'accès éventuel sur les routes départementales se fer a en accord avec les services 

gestionnaires.  

 

 

UP 3 - 2 Voirie p ub liq ue ou privée  

 

Les voies doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche du matériel de lutte 

contre l'incendie. Les dimensions, formes et caractéristiques techniques de ces voies 

doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent 

desservir.  

 

Les voies p ub liques ou privées doivent avoir une largeur de chaussée de 7 mètres au 

moins, pour les voies à do ub le sens, et de 5 mètres au moins pour les vo ies à sens unique.  

 

Il doit être aménagé dans la partie terminale des voies p ub liques ou privées en impasse 

un dispositif de retournement permettant le cas échéant aux véhicules lourds de 

manîuvrer et compatible avec les règles de sécurité  : défense contre  lôincendie, protection 

civile . 

 

D'autres caract®ristiques de voies peuvent °tre accept®es si elles r®pondent au vu dôun 

plan de  masse, ¨ une meilleure conception de l'espace urbain, dans un souci dôassurer la 

sécurité,  dôam®liorer les liaisons pi®tonnes et cyclables inter quartiers, et pour permettre 

le passage des  véhicules de collecte des déchets urbains.  

 

 

UP 3 - 3 Pistes cyclables et chemins piétonniers  

 

L'ouverture de pistes cyclables et de chemins piétonniers pourra être exigée notamment 

pour desservir  les équipements p ub lics, pour renforcer les liaisons inter q uartiers ainsi q ue 

pour en assurer la continuité sur le territoire communal . 

 

 
II - 2  -  DESSERTE PAR LES RÉSE AUX P UB LICS D ôEAU POTABLE ,  

DôÉLECTRICITÉ ,  DôASSAINISSEMENT ,  DE COLLECTE DE DÉCH ETS  
ET D E TÉLÉCOMMUNICATION  

 
Article UP 4 -  Desserte par les r®seaux dôeau potable et dôassainissement   

 

Toute construction doit, en matière de réseaux, satisfaire à toute obligation vis -à-vis des 

gestionnaires de ces réseaux et tous les aménagements doivent être  conformes à la 

législation en vigueur en la matière et au schéma général de desserte par les réseaux.  

 

UP 4 - 1  Eau potable  

 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau p ub lic de 

distribution d'eau potable.  

 

 

UP 4 - 2  Assainisse ment  

 

Les réseaux d'eaux usées et d'eaux pluviales doivent être réalisés selon un système 

séparatif. Il est totalement interdit, à quelq ue n iveau q ue ce soit, de mélanger les eaux 

usées et les eaux pluviales.  
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2. 1  -  Eaux usées :  

 

Toute construction ou i nstallation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations 

souterraines au réseau p ub lic d'assainissement.  

 

Par ailleurs, pour des activités générant des rejets autres q ue domestique, une autorisation 

de déversement devra être instruite en fonction de l a composition de l'effluent.  

 

2.2 -  Eaux pluviales :  

 

Principes généraux  

Les principes qui suivent sont applicables, toutefois en cas dôimpossibilit® technique 

dôappliquer ces dispositions r¯glementaires, un dispositif d®rogatoire pourra °tre autoris®. 

 

Projets dôurbanisation dôune unit® fonci¯re d®j¨ urbanis®e : 

Lôobjectif pour le p®titionnaire est de ne pas aggraver la situation en terme de rejet au 

niveau de lôexutoire pub lic, de risque inondation  et de q ua lité du milieu récepteur.  

 

Projets dôam®nagement dôune unit® fonci¯re non urbanis®e : 

La gestion des eaux pluviales de toutes nouvelles op®rations dôam®nagement devra se 

faire, prioritairement ¨ la parcelle, au travers dôune approche globale privil®giant 

lôinfiltration, lorsque localement la nature du sol et du sous -sol le permet. La possibilité ou 

lôimpossibilit® de recourir ¨ lôinfiltration devra °tre justifi®e (par exemple : par des tests de 

perméabilité des sols). Les dispositifs de gestion des eaux pluviales pourront être conçus 

selon des technique s alternatives ¨ lôutilisation syst®matique d e bassins de rétention 

(noues, tranch®es drainantes, chauss®es ¨ structure r®servoir, é). 

 

Prescriptions  

a -  Si le projet est raccordable ¨ un exutoire (r®seau dôassainissement pluvial, foss®, 

rivi¯reé). 

¶ Perméab ilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et infiltration 

en tenant compte de la totalité de la surfa ce du projet et sur la base dôune pluie de 

référence 20  ans.  

-   Le pétitionnaire devra confronter et adapter le dispositif projeté à un événement pluvieux 

de fréquence plus rare, afin de mieux appréhender la circulation des eaux de 

ruissellement.  

-   À titr e exceptionnel, ce dispositif pourra être complété par un dispositif de stockage et 

restitution ¨ lôexutoire avec d®bit de fuite (5 l/s/ha maximum). 

-   Si besoin, le raccordement devra °tre autoris® par le gestionnaire de lôexutoire. 

-   Le gestionnaire de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant raccordement.  

 

¶ Perm®abilit® des sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La gestion des e aux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et restitution 

¨ lôexutoire avec d®bit de fuite, accompagn®, le cas ®ch®ant, par un dispositif 

dôinfiltration. 

-   Le dimensionnement du dispositif doit prendre en compte la totalité de la surfac e du 

projet et être calculé pour recueillir efficacement tout événement pluvieux de fréquence 

plus rare.  

-   Au maximum, un débit de fuite de 10 l/s/ha sera autorisé.  

-   Le raccordement devra °tre autoris® par le gestionnaire de lôexutoire. 

-  Le gestionnair e de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant raccordement.   



 

Rév 1 - PLU - Portet-sur-Garonne - Règlement écrit   Page 87 

b -  Si le projet nôest pas raccordable ¨ un exutoire 

¶ Perm®abilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

éch éant selon les éléments de contexte.  

 

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et infiltration 

sur la base dôune pluie de r®f®rence 20 ans. 

-   Le dimensionnement du dispositif doit prendre en compte la totalité de la  surface du 

projet et °tre calcul® sur la base de sa perm®abilit® mesur®e et de la surface dôinfiltration. 

-   Le dispositif doit permettre de stocker et infiltrer le volume généré par un événement 

pluvieux de fréquence plus rare en moins de 48 heures.  

 

¶ Perm®abilit® des sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-  Lorsquôaucun exutoire nôest disponible et qUPla perméabilité des sols est réputée 

défavorable, les conditions pour une gestion durab le des eaux pluviales ne sont pas 

réunies.  

-  La cr®ation dôun exutoire (r®seau, foss®, é) est obligatoire. 

-  Ce dispositif devra être préalablement autorisé par la collectivité exerçant la compétence 

« Eaux pluviales ».  

 

Il conviendra au pétitionnaire de g arantir q ue les dispositifs de rétention/infiltration réalisés 

soient correctement dimensionn®s en fonction du volume dôeau de ruissellement g®n®r® et 

des capacit®s pr®cises dôinfiltration des sols. 

 

 

Article UP 5 ï Réseaux divers et collecte de déchets  

 

UP 5 - 1  Électricité -  Téléphone  
 
Dans la mesure du possible, les r®seaux dô®lectricit® ou de t®l®phone seront install®s en 
souterrain. Dans les op®rations dôensemble, la r®alisation en souterrain est obligatoire. 
 

 

UP 5 - 2  Les locaux et les installations te chniques  

 

Les locaux et les installations techniques (boîtiers, coffrets, armoires, transformateurs, 

regards, condenseurs,  ...) nécessaires au fonctionnement des réseaux, notamment de 

vid®ocommunication et de distribution dô®nergie doivent °tre int®gr®s aux constructions 

(bâtiments, murs de clôture) et doivent présenter une isolation phoniq ue suffisante afin de 

ne créer aucune gêne pour le voisinage.  

En cas dôimpossibilit® technique justifiée, ils doivent être intégrés à la composition générale 

du paysage dans les meilleures conditions.  
 
 

UP 5 - 3 Infrastructure et réseaux de télécommunication  

Le génie civil pour les réseaux de fibre optiq ue devra être prévu dans les opérations 

dôam®nagement en attente de raccordement et les constructions devront °tre raccordées 

aux réseaux de fibre optiq ue lorsquôils seront mis en place. 
 
 

UP 5 - 4  Collecte des déchets urbains  

 

Les locaux et aménagements nécessaires à la gestion des déchets ménagers et extra 

ménagers le cas échéant (encombrants, déchets verts), devront être dét erminés en accord 

avec les services gestionnaires.  

Ils devront par ailleurs sôint®grer au plan de masse et au paysage dans les meilleures 

conditions.   
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CHAPITRE III  
CARACTÉRISTIQUES URBA INES ,  ARCHITECTURALES ,  

ENVIRONNEMENTALES ET  PAYSAGÈRES  
 

 

III - 1  -  VOLU MÉTRIE ET IMPLANTATI ON DES CONSTRUCTIONS  
 

 

Article UP 6 -  Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

p ub liques  

 

Les dispositions sôappliquent aux voies pub liques et privées (existantes et 

futures)  

 
1  -  Toute construction doit être i mplantée à une distance minimale de :  

-   25 mètres de l'axe de la RD 120 pour les activités et les équipements publics,  
-   35 mètres de l'axe RD 120 pour l'habitat,  
-   20 m¯tres de lôaxe de la voie ferr®e la plus proche, sans °tre inf®rieure ¨ 3 m¯tres 

du domaine ferré. Toutefois, les bâtiments d'exploitation S.N.C.F. ne sont pas 
soumis à cette disposition,  

-   4 mètres de la limite d'emprise des autres voies ou emprises publiques.  
Pour les constructions existantes à la date dôapprobation du présent règlemen t  du 
PLU et ne respectant pas ces prospects, dôautres implantations seront possibles 
sous r®verse dôune bonne int®gration architecturale sans porter atteinte ¨ la 
sécurité.  

 

2 -   Des implantations autres que celles autorisées ci - dessus pourront être 

admise s :  

- dans les op®rations dôensemble mais uniquement sur les voies de desserte 

intérieure,  

- pour les ouvrages réservés au stockage ou à la présentation des déchets ainsi que 

pour les sas de livraison,  

- pour les installations et constructions de faible importan ce, nécessaires à la gestion, 

à la sécurité et au gardiennage des équipements,  

- pour les installations et/ou les bâtiments liés au fonctionnement du service public 

ferroviaire,  

- Les parkings silos pourront b®n®ficier dôun prospect inf®rieur d¯s lors que 

lôint®gration paysag¯re du projet est d®montr®e au travers dôune ®tude ¨ produire. 

 

 

Article UP7 ï Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

Toute construction nouvelle doit être implantée à une distance des limites séparatives de 

l'u nité foncière au moins égale à  la moitié de sa hauteur, et jamais inférieure à 4 mètres.  

 

Les dispositions de cet article ne s'appliquent pas aux constructions et installations 

nécessaires au fonctionnement du service public ferroviaire.  

 

 

Article UP 8  ï Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même unité foncière   

 

La distance séparant deux constructions sur une même propriété doit être au moins égale 

à la moitié de la hauteur du bâtiment le plus élevé et jamais inférieure à  4 mètres.  
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Les dispositions de cet article ne s'appliquent pas aux constructions et installations 
nécessaires au fonctionnement du service public ferroviaire.  
 

 

Article UP 9 ï Coefficient dôemprise au sol  

 

Non réglementé  

 

 

Article UP 10 ï Hauteur maxim um des constructions  

 
La hauteur autorisée se mesure  :  

- au droit de la construction,  
- à partir du niveau du sol naturel existant,  
- avant les travaux dôexhaussement ou dôaffouillement du sol n®cessaires pour la 

réalisation du projet.  
- sur sablière ou sur acro tère selon le type de toiture.  

 
1 -   La hauteur maximale des constructions ne peut excéder 20 mètres au point le plus 

haut.  
 
2 -   Des dépassements de hauteur pourront être admis pour des éléments de construction 

de très faible emprise tels que cheminées, e tc. sous réserve des dispositions de 
lôarticle UP11 ci-après . 

 
 

III - 2  -  QUA LITÉ URBAINE ,  ARCHITECTURALE ,  ENVIRONNEMENTALE  
ET PAYSAGÈRE  

 

 

Article UP 11 - Aspect extérieur des constructions et des clôtures  

Conditions générales  

 

Les projets seront conçus  en fonction du caractère du site de façon à s'insérer dans la 

structure existante et à pouvoir s'harmoniser avec leur environnement architectural et 

paysager.  

Elles devront favoriser les projets architecturaux et dôam®nagement qui utilisent au mieux 

les éner gies renouvelables, la ventilation naturelle, les matériaux isolants biosourcés et 

lôadaptation au sol, et qui minimisent le ph®nom¯ne dô´lot de chaleur urbain. 
 
 
UP 11 - 1 Façades -  Couleurs ï Matériaux/ aspect extérieur  
 
Les restaurations et constructions  seront conçues en fonction du caractère du site de façon 
à s'insérer dans la structure existante et à pouvoir s'harmoniser avec leur environnement 
architectural et paysager.  
 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaing s) est 
interdit.  
Le bois ou tout autre matériau renouvelable peut être admis comme matériau de façade.  
Les mat®riaux modernes doivent respecter lôharmonie des teintes d®finies pr®c®demment. 
Les camaïeux de gris seront employés à titre principal en cas de b ardage métallique.  
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UP 11 - 2 Toitures  
 
Dans le cas de vues directes, les teintes doivent sôharmoniser avec les couleurs des toitures 
traditionnelles.  
Toutefois, des couvertures de conception différente, tant par les matériaux utilisés q ue par 
la forme pe uvent être autorisées  :  

- pour permettre lôutilisation des ®nergies renouvelables 

- pour des toitures terrasses végétalisées  ;  

- pour des toitures ®vitant ou att®nuant le ph®nom¯ne dô´lots de chaleur.  

 
 
 
UP 11 - 3 Clôtures  
 

1-  Les clôtures seront constituées  :  

-  soit d e haies vives , 

-  soit  dôun grillage rigide ou dispositif à claire -voie comportant ou pas un mur bahut 

de 0,40 et dôune hauteur maximale de 1,60 m sur alignement et de 1,80 m sur 

limite séparative; ce dispositif pourra °tre doubl® dôune haie vive. 

-  soit dôun mur plein enduit double face et dôune hauteur maximale de 1,60 m sur 

alignement et de 1,80  m sur limite s®parative; ce dispositif pourra °tre doubl® dôune 

haie vive . 

 

2 -   Pour des imp®ratifs techniques ou s®curitaires n®cessit®s par lôactivit®, il sera dérogé 

¨ lôalin®a 1. Il pourra ainsi °tre proposé  de réaliser des murs ou clôtures pleines sur 

alignement comme sur limite séparative, supérieures à celles préconisées.  

 

3 -   Les clôtures en bordure des voies publiques doivent être réalisées de te lle sorte quôelles 

ne créent pas de gêne pour la circulation notamment en diminuant la visibilité aux 

sorties des établissements et des carrefours.  

 

4 -  Toute imitation de matériaux est interdite : fausse pierre, moellons, faux bois. 

Lôutilisation du bois ou tout autre matériau renouvelable est admise.  

 Lôemploi de mat®riaux ¨ nu qui sont destin®s ¨ °tre recouvert (b®ton banch®, 

maçonnerie de briques creuses, parpaings) est interdit.  

 Les murs bahut ou murs pleins seront enduits double face.  

 

 

UP 11 - 4 Insta llations  diverses  

 

Lôimplantation dôouvrages tels que les antennes, paraboles, capteurs solaires, climatiseurs  

doit °tre d®termin®e dans un souci dôesth®tique par leur forme, leur couleur et leurs 

dimensions afin dô°tre le moins visible possible depuis lôespace p ublic et dô®viter la 

multiplication des ouvrages en façade du bâtiment.  

 

Sauf impossibilité démontrée, les climatiseurs seront installés de façon à être invisibles 

depuis lôespace pub lic.  

 

La réalisation de fresques murales sur des façades ou espa ces vues de lôespace pub lic est 

autorisée.  

 

 

UP 11 - 5 P ub licités, enseignes, pré enseignes et éclairage  

 

Toute implantation doit respecter la législation et la réglementation en vigueur en la 

matière et notamment le Règlement Local de P ub licité (RLP) annexé  au présent règlement.  
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Article UP 12  -  Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et 

des abords de constructions  

 

UP 12 -1 Obligation en mati¯re dôespaces verts de pleine terre (EVPT) ou assimil®s 

 

Un espace est qualifié de "pleine terre " si :  

ƀ son rev°tement est perm®able ;  

ƀ il comprend un couvert v®g®tal ; 

ƀ son sous-sol est libre de tout ®quipement ou construction, ¨ lôexclusion du passage de 

réseaux.  

 

Toutefois, sont assimilés à des espaces verts de pleine terre moyennant les coefficients de 

pondération  suivants :  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant une épaisseur de 

terre végétale > ou égale à 30 cm  : 0,6.  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant une épaisseur de 

terre végétale < à 30 cm  : 0,3.  

¶ Les façades végétalisées  : 0,3  

¶ Les aires de stationnement végétalisées au moyen de techniques durables  : 0,5.  

 
Sur chaque unité foncière, 20 % au moins de la surface doit être traité en espace vert de 
pleine terre ou assimilés dont la moitié minimu m doit être traitée en EVPT au sens strict.  
 

Pour les unités foncières déjà bâties à la date d'instauration de la notion d'EVPT (2nde 

modification du PLU opposable au 31/10/2019) et ne respectant pas le pourcentage 

dôEVPT, il appartiendra au p®titionnaire de communiquer le pourcentage dôEVPT existant ¨ 

cette date de référence. Son projet ne devra pas aggraver la situation existante mais de 

lôam®liorer. 

 

La composition dôespace vert de pleine terre d'un seul tenant, contribuent ¨ mieux limiter 

le phénomène d ôilot de chaleur urbain, sera ®galement recherch®e. 

Il sera alors privilégié le regroupement avec les espaces verts ou boisés existants ou 

projet®s, existant sur lôemprise du projet ou les fonciers limitrophes. 

 

Les aires de stockage, quelle que soit leur nature, doivent être masquées par des haies 

vives ou des plantations appropriées.  
 
Pour les projets jouxtant les zones dôhabitat, un traitement paysager sp®cifique (talutage, 
plantations dôarbustes et de taillis é) devra °tre r®alis® afin de permettre une bonne 
intégration des constructions dans leur environnement, et constituer un écran végétal de 
protection pour les habitations riveraines  

 

 

UP 12 - 2 Obligations en matière dôôespaces libres et de plantation  

 

Plantations existantes  : Les arbres isolés ou pl antations dôalignement sont ¨ conserver et 

à protéger. Tout arbre abattu ou détérioré doit être remplacé.  

 
Pour le choix des espèces végétales, il sera fait usage de la palette végétale incitative 

annexée au PLU.   

 
Pour la plantation des arbres, un périmèt re de pleine terre de 1,5 mètre sur 1,5 mètre, 

soit 2,25 m² autour des sujets, est à respecter, afin de garantir leur pérennité et leur 

développement.  

En cas de contraintes constructives justifiées, cette surface de 2,25 m² est à conserver 

mais est modulab le dans sa géométrie.   
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UP 12 - 3 Paysagement des aires de stationnement non couvertes  
 
Les surfaces de stationnement non couvertes doivent être paysagées et plantées à raison 
d'un arbre pour quatre emplacements de voiture, lesquels arbres sont répartis sur  l'aire de 
stationnement, en linéaire ou en bosquets, soit paysagés par des systèmes de type  treilles, 
haie, arbustes, bandes bois®es, bosquetsé 
 
De plus, ces aires doivent prévoir des aménagements hydrauliques ou des dispositifs 
végétalisés permettant la perm®abilit® des sols et lôinfiltration des eaux pluviales  
 
 
UP 12 - 4 Traitement des franges entre lôurbain et les milieux agricoles ou 
naturelles  
 
Les parcelles situées en limite des zones agricoles et naturelles, devront prévoir des 
plantations denses et diversifiées formant une haie bocagère sur la limite du terrain afin 
de composer un écran végétal entre zone bâtie et zone agricole et/ou naturelle.  

 

 

III - 3  -  STATIONNEMENT DES VÉH ICULES ET DES VÉLOS  
 

 
Article UP 13  -  Obligations imposées en matière de réal isation des aires de 

stationnement  

 
 
UP 13 - 1 Stationnement des véhicules  
 

Localisation des emplacements  

Dans des conditions normales dôutilisation, le stationnement des v®hicules doit être assuré 

en dehors des voies p ub liques.  
 

 

Besoins  

Le nombre minimal de place fixé par le règlement peut être modulé en fonction de la nature 

précise du projet et du contexte dans lequel il se trouve.  

Dans les op®rations dôensemble, des places de stationnement suppl®mentaires, pourront 

être exigés en fonction de la nature e t de lôimportance de lôop®ration (parking visiteurs 

notammenté). 

 

Dans le cadre de PC conjoints portant sur plusieurs destinations ou sous -destinations et 

sur des terrains contigus, la mut ualisation des aires de stationnement pourra conduire à 

minorer les obligations de stationnement sur la base dô®tudes et mod®lisations 

argumentées.  
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Champ dôapplication 

Cet article concerne  :  

 

- Toute construction (nouvelle  ou extension de plus de 100 m² de SP)  

- Tout changement de destination des constructions .  

 
Surface d e Plancher  : SP  

Stationnement des véhicules motorisés  

Destination  Sous destination   

Habitation  

Logement  autorisé  

selon articles UP1 et 

UP2 

. 1 place par logement comportant une surface 

de plancher inférieure ou égale à 30 m²  

. 2 places par logement com portant une  

SP > 30  m²  

1 place par logement locatif financé par un prêt 

aid® de lôEtat 

£quipement dôint®r°t collectif ou 

pub lic  

Le nombre de place de stationnement devra 

être organisé de manière à permettre le bon 

fonctionnement de lô®quipement en tenant 

compte du contexte urbain.  

 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci -dessus est celle 

à laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables.  
 

 

UP 13 - 2  Stationnement  des vélos  

 

Dispositions générales  

Les espace s réservés au stationnement des deux - roues dans les bâtiments ou résidences 

doivent présenter les caractéristiques suivantes :  

- Ils seront de préférence  couverts et éclairés  

- Ils devront disposer d'un système de fermeture sécurisé ou être équipés de 

disposit ifs permettant dôattacher les deux-roues.  

- Ils devront être accessibles facilement depuis le ou les point(s) d'entrée du 

bâtiment.  

 

Besoins  

Il sera fait application des dispositions de lôarr°t® du 30 juin 2022 publié  le 3 juillet 2022, 

relatif à la sécuris ation des infrastructures de stationnement des vélos dans les bâtiments, 

et le cas ®ch®ant de nouvelles dispositions qui viendraient ¨ sôy substituer .  

Extrait arrêté du 30 juin 2022 «  nombre minimal dôemplacements destin®s au 

stationnement sécurisé des vél os » en dernière page des dispositions générales .  
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LES ZONES À URBANISER OUVERTES   

-  Les zones AUE  : Caminoles et Francazal  

 

LES ZONES À URBANISER FERM ÉES    

-   Les zones AUE 0 : Francazal, Ferrié Pal arin 

Nord, secteur Batareu sud et Torte Sud  
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LA ZONE URBAINE AUE  OUVERTE À LôURBANISATION  

À VOCATION ÉCONOMIQU E  

   

 

Caractère de la zone AU E 
 

Superficie  globale  :  environ 1 6 ha  

 

La zone AUE recouvre deux secteurs  :  

AUE Francazal (environ 3  ha)  : situé en bordure de la route de Seysses et en front de 

lôa®rodrome destiné à lôaccueil dôentreprises sp®cialis®es dans le domaine du cluster 

robotique projet n®cessitant la proximit® de lôa®rodrome de Francazal et de lôensemble de 

lô®cosyst¯me en projet autour du futur p¹le de comp®tence dans le secteur 1AUE0 qui le 

jouxte et voué ce dernier à des acti vités autour de drones et de la  robotique.  

 

AUE Caminoles (environ 13 ha)  : situé en limite Sud -Ouest de la commune et délimité par 

la RD 120  en entrée  de ville . Ce secteur est partiellement urbanisé sur environ 3ha sous 

la forme dôactivit®s ®conomiques et dôhabitations imbriqu®es, dont lôenjeu est leur 

renouvellement à terme.  Le foncier libre a une vocation économique  et est destiné à 

accueillir un lotissement dôactivit® de type artisanal et PME, permettant de r®pondre ¨ des 

demandes dôacquisition ou de location, ¨ lôexclusion des activit®s commerciales.  

 

Les constructions  ne pourront °tre autoris®es que sous forme dôop®rations dôensemble et 

apr¯s r®alisation des ®quipements dôinfrastructures.  

 

Les dispositions réglementaires établies pour cette zone ont comme objectifs 

essentiels  :  

 

-   de polariser sur ces sites lôaccueil futur dôactivit®s, en fonction de leurs caract®ristiques 

domina ntes  et dôaccueillir des activit®s compatibles avec leur environnement. 

-   dôassurer une meilleure int®gration urbanistique des constructions autoris®es par 

l'obligation de les réaliser dans le cadre d'opérations d'ensemble.  

 

Ces 2 secteurs font lôobjet dôOrientation dôAm®nagement et de Programmation (OAP) afin 

de maitriser leur développement.   
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CHAPITRE I   
DESTINATION DES CONST RUCTIONS ,  USAGE DES SOLS  

ET NATURE D ôACTIVITÉ  
 

Article AUE  1 -  Interdiction et limitation de certains usages et affectations d es 

sols, destination des constr uc tions et natures dôactivit®s 

  

AU1 -  En outre sont  interdit s :  

 

1 -  Les installati ons class®es pour la protection de lôenvironnement soumises à autorisation 

sont interdites et ¨ lôexception de celles autoris®es sous conditions ¨ lôarticle AUE2 

 

2 -  Les installations et travaux divers de type  :  

-  les parcs dôattraction, les stands de tir, les pistes de karting à caractère permanent,  

-  les garages collectifs de caravanes,  

-  les affouillements et exhaussements des sols non liés à une opération autorisée.  

 

3 -  Les terrains de camping et de caravaning ainsi que le stationnement isolé des 

caravanes, soumis ¨ autorisation pr®alable (en application de lôarticle R-443 -4 du Code 

de lôUrbanisme). 

 

4 -  L'ouverture et l'exploitation de carrières et de gravières.  

  

Occupations et utilisations du sol  

Destinations  Sous - destinations   

Habitation  
Logement  

Autorisée  sous 

conditions  

Hébergement  Non autorisée  

Commerce et 

activités de 

service  

Artisanat et commerce de détail  Non autorisée  

Restauration  Autorisée  

Commerce de gros  Non autorisée  

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle  
Autorisée  

Hébergement hôtelier et touristique  Non autorisée  

Ciném a Non autorisée  

Équipements 

d'intérêt collectif 

et services public s 

Locaux et bureaux accueillant du p ub lic des 

administrations p ub liques et assimilés  
Non autorisée  

Locaux techniques et industriels des 

administrations p ub liques ou et assimilés  
Autorisée  

Établissements d'enseignement, de santé et 

d'action sociale  
Non autorisée  

Salles d'art et de spectacles  Non autorisée  

Équipements sportifs  Non autorisée  

Autres équipements recevant du p ub lic  Non autorisée  

Autres activités 

des secteurs 

secondaire ou 

tertiaire  

 

Industrie  Autorisée  

Entrepôt  Autorisée  

Bureau  Autorisée  

Centre de congrès et d'exposition  Non autorisée  

Exploitation 

agricole et 

forestière  

Exploitation agricole  Non a utorisée  

Exploitation forestière  Non autorisée  
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5 -   Dans le secteur bâti figuré par secteur mutable à terme , dans lôorientation 

dôam®nagement de Caminoles les constructions et les extensions ¨ usage dôhabitat 

sont interdites, (en  coh®rence avec lôorientation dôam®nagement int®gr®e au PLU).   

 

 

AUe - 2 -  Sont soumises à condition particulières  :  

 

1 -   Dans le secteur bâti figuré par secteur mutable à terme  dans  lôorientation 

dôam®nagement de Caminoles , l es changements de destination sont admis,  sous 

conditions,  quôelles soient compatibles avec lôorientation dôam®nagement. 

 

2 -   Les nouvelles constructions ne pourront être autorisées  que dans le cadre d'opération 

d'ensemble portant sur la totalit® de la superficie de chaque zone et apr¯s quôaient ®t® 

réalisés les équipements d'infrastructures indispensables (accès, voirie et réseaux 

divers ).  

 

3 -   Les constructions à usage d'habitation ne sont autorisées qu'à la condition d'être 

affectées au logement des personnes dont la présence permanente est nécessaire à la 

surveillance, à la sécurité et au bon fonctionnement des services ou établissements 

autorisés et limitées à 100 m² de surface de planche r et/ou dôemprise au sol. 

Ces constructions seront int®gr®es au b©timent dôactivit®. Cependant, les postes de 

gardiennage, limit®s ¨ 40 mĮ de SP et/ou dôemprise au sol, pourront être implantés à 

part, ¨ lôentr®e de lôunit® fonci¯re.  

 

4 -   Les construction s à usage d'habitation ne sont autorisées qu'à la condition  d'être 

affectées au logement des personnes dont la présence permanente est nécessaire à la 

surveillance, à la sécurité et au bon fonctionnement des services ou établissements 

au torisés et limitées  à 100 m² des Surface de plancher.  

 Ces constructions seront intégrées au bâtiment d'activité.  Cependant, les postes de 

gardiennage, limités à 40 m² de S P, pourront °tre implant®s ¨ part, ¨ l'entr®e de lôunit® 

foncière.  

 

5 -   Les aménagements et extensions  des constructions existantes à usage d'activités 

industrielles et artisanales ou de dépôts sous réserve qu'ils ne soient pas source de 

nuisances supplémentaires pour l'environnement immédiat.  

 

 

Article AUE 2 ï Mixité fonctionnelle et sociale  

 

Non règleme nté  

 

 

 

CHAPITRE II  

ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAU X 
 

 

II - 1  -  DESSERTE DES TERRAINS  PAR LES VOIES PUBLIQUES   
OU PRIVÉES  

 
Article  AUE  3 ï Accès, voirie et modes actifs   

 

Est considéré comme voie tout passage automobile desservant plus de deux terrains 

destinés à la c onstruction, ou plus de deux logements.  
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AUE  3 - 1 Accès   

 

Pour être constr uctible, tout terrain doit avoir un accès privatif à une voie publique  ou 

priv®e ouverte ¨ la circulation, soit directement, soit par lôinterm®diaire dôune servitude de 

passage aména gée sur fond voisin.  

 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre 

gêne à la circulation p ub lique. Tout projet peut être refusé si les accès présentent un risque 

pour la sécurité des usagers des voies ou des perso nnes utilisant ces accès. Cette sécurité 

doit être appréciée compte tenu notamment de la position des accès, de leur configuration 

ainsi que de la nature et de lôintensit® du trafic.  

Tout projet peut être refusé sur des terrains desservis par des voies p ubliques ou privées 

inadapt®es aux caract®ristiques de lôop®ration en ce qui concerne son importance et sa 

destination.  

 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies p ub liques, l'accès sur celle de ces 

voies qui présenterait une gêne ou un ris que pour la circulation peut être interdit.  

 

Pour des raisons de sécurité, pourra être imposé un seul accès par unité foncière. Par 

ailleurs pour préserver la continuité des cheminements piétons cycle en sécurité, il sera 

recherché, pour la création de tou t nouvel accès, le regroupement avec des accès déjà 

existants.  

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences 

de la s®curit®, de la protection civile et de la d®fense contre lôincendie et du ramassage 

des ordures m énagères.  

 

L'accès éventuel sur les routes départementales se fera en accord avec les services 

gestionnaires.  

 

 

AUE  3 - 2 Voirie p ub lique ou privée  

 

Les voies doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche du matériel de lutte 

contre l'incendie. L es dimensions, formes et caractéristiques techniques de ces voies 

doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent 

desservir.  

 

Les voies p ub liques ou privées doivent avoir une largeur de chaussée de 7 mètres au 

moins,  pour les voies à do ub le sens, et de 5 mètres au moins pour les voies à sens unique.  

 

Il doit être aménagé dans la partie terminale des voies p ub liques ou privées en impasse 

un dispositif de retournement permettant le cas échéant aux véhicules lourds de 

manîuvrer et compatible avec les règles de sécurité  : d®fense contre lôincendie, protection 

civile . 

 

D'autres caract®ristiques de voies peuvent °tre accept®es si elles r®pondent au vu dôun 

plan de  masse, à une meilleure conception de l'espace urbain, dans un  souci dôassurer la 

sécurité,  dôam®liorer les liaisons pi®tonnes et cyclables inter quartiers, é et pour permettre 

le passage des  véhicules de collecte des déchets urbains.  
 

 

AUE - 3 - 3 Pistes cyclables et chemins piétonniers  

 

L'ouverture de pistes cyclables et de chemins piétonniers pourra être exigée notamment 

pour desservir les équipements p ub lics, pour renforcer les liaisons inter q uartiers ainsi que 

pour en assurer la continuité sur le territoire communal .  
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II - 2  -  DESSERTE PAR LES RÉSE AUX P UB LICS D ôEAU PO TABLE ,  

DôÉLECTRICITÉ ,  DôASSAINISSEMENT ,  DE COLLECTE DE DÉCH ETS  
ET DE TÉLÉCOMMUNICAT ION  

 
Article AUE  4 ï Desserte par les r®seaux dôeau potable et dôassainissement   

 

Toute construction doit, en matière de réseaux, satisfaire à toute obligation vis -à-vis d es 

gestionnaires de ces réseaux et tous les aménagements doivent être conformes à la 

législation en vigueur en la matière et au schéma général de desserte par les réseaux.  

 

AUE  4 - 1  Eau potable  

 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccord ée au réseau p ub lic de 

distribution d'eau potable.  

 

 

AUE  4 - 2  Assainissement  

 

Les réseaux d'eaux usées et d'eaux pluviales doivent être réalisés selon un système 

séparatif. Il est totalement interdit, à quelque niveau que ce soit, de mélanger les eaux 

usée s et les eaux pluviales.  

 

2. 1  -  Eaux résiduaires industrielles  

 

Tout rejet d'eau résiduaire industrielle dans les fossés, cours d'eau ou égouts pluviaux est 

formellement interdit.  

 

Tout rejet d'effluents industriels bruts dans le réseau public d'eaux usée s est interdit, sauf 

si lesdits effluents sont parfaitement assimilables à des eaux usées domestiques.  

 

Les installations industrielles ne doivent rejeter au réseau d'assainissement que les 

effluents pré -épurés conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. Une 

autorisation de déversement devra être instruite en fonction de la composition de l'effluent.  

 

Les établissements consommateurs d'eau à des  fins industrielles devront, s'ils en sont requis 
par le service d'assainissement, être pourvus d'au moins deux branchements distincts : 

 -  un branchement eaux domestique,  

 -  un branchement eaux industrielles.  

 

2. 2  -  Eaux usées   

 

Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations 

souterraines au réseau p ub lic d'assainiss ement.  

 

Par ailleurs, pour des activités générant des rejets autres que domestique, une autorisation 

de déversement devra être instruite en fonction de la composition de l'effluent.  

 

2. 3  -  Eaux pluviales  

 

Principes généraux  

Les principes qui suivent sont applicables, toutefois en cas dôimpossibilit® technique 

dôappliquer ces dispositions r¯glementaires, un dispositif d®rogatoire pourra °tre autoris®. 
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Projets dôurbanisation dôune unit® fonci¯re d®j¨ urbanis®e : 

Lôobjectif pour le p®titionnaire est de ne pas aggraver la sit ua tion en terme de rejet au 

niveau de lôexutoire pub lic, de risque inondation et de q ua lité du milieu récepteur.  

 

Projets dôam®nagement dôune unit® fonci¯re non urbanis®e : 

La gestion des eaux pluviales de toutes nouvelles op®rations dôaménagement devra se 

faire, prioritairement ¨ la parcelle, au travers dôune approche globale privil®giant 

lôinfiltration, lorsque localement la nature du sol et du sous-sol le permet. La possibilité ou 

lôimpossibilit® de recourir ¨ lôinfiltration devra °tre justifiée (par exemple : par des tests de 

perméabilité des sols). Les dispositifs de gestion des eaux pluviales pourront être conçus 

selon des techniques alternatives ¨ lôutilisation syst®matique de bassins de r®tention 

(noues, tranchées drainantes, chaus s®es ¨ structure r®servoir, é). 

 

Prescriptions  

a -  Si le projet est raccordable ¨ un exutoire (r®seau dôassainissement pluvial, foss®, 

rivi¯reé). 

¶ Perm®abilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et infiltration 

en tenant compte de la totalit® de la surface du projet et sur la base dôune pluie de 

référence 20  ans.  

-   Le pétitionnaire devra confronter et ad apter le dispositif projeté à un événement pluvieux 

de fréquence plus rare, afin de mieux appréhender la circulation des eaux de 

ruissellement.  

-   À titre exceptionnel, ce dispositif pourra être complété par un dispositif de stockage et 

restitution ¨ lôexutoire avec débit de fuite (5 l/s/ha maximum).  

-   Si besoin, le raccordement devra °tre autoris® par le gestionnaire de lôexutoire. 

-   Le gestionnaire de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant raccor dement.  

 

¶ Perm®abilit® des sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et restitution 

¨ lôexutoire avec d®bit de fuite, accompagné, le cas échéant, par un dispositif 

dôinfiltration. 

-   Le dimensionnement du dispositif doit prendre en compte la totalité de la surface du 

projet et être calculé pour recueillir efficacement tout événement pluvieux de fréquence 

plus rare . 

-   Au maximum, un débit de fuite de 10 l/s/ha sera autorisé.  

-   Le raccordement devra °tre autoris® par le gestionnaire de lôexutoire. 

-  Le gestionnaire de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant r accordement.  

 

b -  Si le projet nôest pas raccordable ¨ un exutoire 

¶ Perm®abilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

 

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un disposi tif de stockage et infiltration 

sur la base dôune pluie de r®f®rence 20 ans. 

-   Le dimensionnement du dispositif doit prendre en compte la totalité de la surface du 

projet et °tre calcul® sur la base de sa perm®abilit® mesur®e et de la surface dôinfiltration.  

-   Le dispositif doit permettre de stocker et infiltrer le volume généré par un événement 

pluvieux de fréquence plus rare en moins de 48 heures.  
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¶ Perm®abilit® des sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les él éments de contexte.  

-  Lorsquôaucun exutoire nôest disponible et que la perm®abilit® des sols est r®put®e 

défavorable, les conditions pour une gestion durable des eaux pluviales ne sont pas 

réunies.  

-  La cr®ation dôun exutoire (r®seau, foss®, é) est obligatoire.  

-  Ce dispositif devra être préalablement autorisé par la collectivité exerçant la compétence 

« Eaux pluviales ».  

 

Il conviendra au pétitionnaire de garantir que les dispositifs de rétention/infiltration réalisés 

soient correctement dimensionnés en fo nction du volume dôeau de ruissellement g®n®r® et 

des capacit®s pr®cises dôinfiltration des sols. 

 

 

Article AUE  5 ï Réseaux divers et collecte de déchets  

 

AUE  5 - 1  Électricité -  Téléphone  
 
Dans la mesure du possible, les r®seaux dô®lectricit® ou de t®l®phone seront installés en 
souterrain. Dans les op®rations dôensemble, la r®alisation en souterrain est obligatoire. 
 
 

AUE 5 - 2  Les locaux et les installations techniques  

 

Les locaux et les installations techniques (boîtiers, coffrets, armoires, transformateu rs, 

regards, condenseurs,  ...) nécessaires au fonctionnement des réseaux, notamment de 

vid®ocommunication et de distribution dô®nergie doivent °tre int®gr®s aux constructions 

(bâtiments, murs de clôture) et doivent présenter une isolation phonique suffisan te afin de 

ne créer aucune gêne pour le voisinage.  

En cas dôimpossibilit® technique justifi®e, ils doivent °tre int®gr®s ¨ la composition g®n®rale 

du paysage dans les meilleures conditions.  

 

 

AUE 5 - 3 Infrastructure et réseaux de télécommunication  

Le génie civil pour les réseaux de fibre optique devra être prévu dans les opérations 

dôam®nagement en attente de raccordement et les constructions devront °tre raccord®es 

aux r®seaux de fibre optique lorsquôils seront mis en place. 

 

 

AUE 5 - 4  Collecte des déchets u rbains  

 

Les locaux et aménagements nécessaires à la gestion des déchets ménagers et extra 

ménagers le cas échéant (encombrants, déchets verts), devront être déterminés en accord 

avec les services gestionnaires.  

Ils devront par ailleurs sôint®grer au plan de masse et au paysage dans les meilleures 

conditions.  
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CHAPITRE III  
CARACTÉRISTIQUES URBA INES ,  ARCHITECTURALES ,  

ENVIRONNEMENTALES ET  PAYSAGÈRES  

 
 

III - 1  -  VOLUMÉTRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTI ONS  
 

 

Article AUE 6 -  Implantation des constructions par rapport aux voies et 

emprises publiques  

 

Les dispositions sôappliquent aux voies publiques et priv®es (existantes et 

futures)  

 

Sont compris dans les emprises publiques  : les places, les chemins, les espaces verts, les 

voies piétonnes et cyclables,  les vo ies automobiles é 
 
Par rapport aux voies ferrées .  

Toute construction doit être implantée à une distance minimum de  20 m¯tres de lôaxe de 

la voie ferrée la plus proche, san s être inférieure à 3 mètres du domaine public ferroviaire.  

Les b©timents li®s ¨ lôactivité ferroviaire ne sont pas soumis à cette disposition.  

Par rapport aux départementales  

-   par rapport à la RD 120 dans le secteur Caminoles, les constructions nouvelles et les 

extensions des constructions existantes doivent être implantées à une dista nce 

minimale de 55 m¯tres par rapport ¨ lôaxe de la voie.  

-   par rapport à la RD15 dans le secteur de Francazal, les constructions doivent être 

implantées à une distance minimale de 20 m de la limite dôemprise publique de cette 

voie.  
 
Par rapport autres v oies , les constructions doivent être implantées à une distance minimale 
de 10 mètres de la limite  de lôemprise  publique . 
 

Des implantations autres que celles autorisées ci -dessus pourront être admises pour les 

ouvrages  réservés au stockage ou à la présenta tion des containers dôordures 

ménagères et de tri sélectif  ainsi que pour les sas de livraison et pour des bâtiments 

liés au fonctionnement du service public  ferroviaire .  

 

 

Article AUE 7 ï Implantation des constructions par rapport aux limites 

séparatives  

 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites séparatives au moins 

égale à la moitié de sa hauteur sans pouvoir être inférieure à  6 mètres.  

Les dispositions de cet article ne s'appliquent pas aux constructions et installations 

nécess aires au fonctionnement du service public ferroviaire.  

 

 

Article AUE 8  -   I mplantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même unité foncière   

 

Deux constructions non contiguës sur une même unité foncière doivent l'être de façon tel le 

que la distance les séparant soit au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment le 

plus élevé et jamais inférieure à 4 mètres.   
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Cette r¯gle ne sôapplique pas aux constructions sp®ciales verticales et aux ®l®ments 
fonctionnels tels que définis à lôarticle pr®c®dent, sous r®serve de ne pas entraver lôacc¯s 
des moyens de lutte contre lôincendie et autres moyens de secours ou dôurgence. 
 
Les dispositions de cet article ne s'appliquent pas aux constructions et installations 
nécessaires au fonctionneme nt du service public ferroviaire.  

 

 

Article AUE 9 ï Coefficient dôemprise au sol  

 

L'emprise au sol totale des constructions existantes ou projetées ne doit pas excéder 50% 

de la surface de l'unité foncière.  

 

 

Article AUE 10 ï Hauteur maximum des construct ions  

 
La hauteur autorisée se mesure  :  

- au droit de la construction,  
- à partir du niveau du sol naturel existant,  
- avant les travaux dôexhaussement ou dôaffouillement du sol n®cessaires pour la 

réalisation du projet.  
- sur sablière ou sur acrotère selon le typ e de toiture.  

 

La hauteur maximale des constructions ne peut pas dépasser 9 mètres, mesurée au point 

le plus haut du bâtiment  

 

Des dépassements de hauteur pourront être admis  

- pour les éléments fonctionnels nécessités par l'activité, lôutilisation des ®nergies 

renouvelables, pour des éléments de construction de faible emprise ou pour des 

ouvrages indispensables tels que cages d'escalier, cheminée, machinerie 

d'ascenseuré, appareillage de climatisation. 

Les ouvrages feront l'objet d'un traitement architectur al en harmonie avec le 

bâtiment.  

- Pour les extensions de b©timents existants ¨ la date dôapprobation du pr®sent 

règlement et dépassant les hauteurs règlementaires, sous réserve de leur 

intégration paysagère démontrée.  

 

 

III - 2  -  QUA LITÉ URBAINE ,  ARCHITECTUR ALE,  ENVIRONNEMENTALE  
ET PAYSAGÈRE  

 

 

Article AUE 11 -  Aspect extérieur des constructions et des clôtures  

Conditions générales  

 

Les projets seront conçus  en fonction du caractère du site de façon à s'insérer dans la 

structure existante et à pouvoir s'harmon iser avec leur environnement architectural et 

paysager.  

 

Il sôagit de concevoir un site ®conomique affichant un marqueur pour la revalorisation de 

l'image du secteur dôentrée de ville sur la D  120, en favorisant un nouveau paysage 

urbain  innovant dans son  architecture et sa morphologie.  
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Les conceptions devront favoriser les projets architecturaux et dôam®nagement qui utilisent 

au mieux les énergies renouvelables, la ventilation naturelle, les matériaux isolants 

biosourc®s et lôadaptation au sol, et qui minimisent le ph®nom¯ne dô´lot de chaleur urbain 

particulièrement observable en zone UE.  

 

 
AUE 11 - 1  Façades / aspect extérieur des constructions  
 

Une attention particulière  sera portée sur la qualité architecturale du bâti en général et 

notamment sur lôentrée de ville en favorisant une composition qualitative des façades le 

long de la D  120, en terme de volumes,  de gabarit,  de rythme, de matériaux et de couleurs 

harmonisées, ainsi et de traitement des abords et des limites en donnant une place 

importante au paysage.  

 
Toutes les restaurations et constructions nouvelles seront conçues en fonction du caractère 
du site de façon à s'insérer dans la structure existante et à pouvoir s'harmoniser avec leur 
environnement urbain  et paysager.  
 
L'emploi à nu de matéri aux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings) est 
interdit.  
Les enduits doivent tenir compte de la palette graphique de référence annexée au présent 
règlement.  
Le bois ou tout autre matériau renouvelable peut être admis comme matériau de faç ade.  
Les mat®riaux modernes doivent respecter lôharmonie des teintes d®finies pr®c®demment. 
Les camaïeux de gris seront employés en cas de bardage métallique.  
 
Les chartes graphiques des entreprises pourront °tre admises si elles sôharmonisent avec 
la cons truction et avec le paysage urbain environnant.  
 
 
AUE 11 - 2 Toitures  
 
Dans le cas de vues directes, les teintes doivent sôharmoniser avec les couleurs des toitures 
traditionnelles.   

Toutefois, des couvertures de conception différente, tant par les matériaux  utilisés que par 

la forme peuvent être autorisées  :  

- pour permettre le captage de lô®nergie solaire thermique ou photovoltaµque ou 

pour tout autre dispositif individuel de production dó®nergie renouvelable ;  

- lorsquôil sôagit de toitures v®g®talis®es ou retenant les eaux pluviales.  

 

 

AUE 11 - 3  Clôtures  

- Except® pour des imp®ratifs techniques ou s®curitaires n®cessit®s par lôactivit®, 

les cl¹tures seront constitu®es soit dôune haie vive, soit dôun grillage rigide dôune 

hauteur maximale de 2 mètres comportant o u non un mur -bahut enduit double -

face de 0,40  m¯tre maximum et dans ce cas, elles peuvent °tre doubl®es dôune 

haie vive.  

 

Les enduits des murs -bahuts doivent s'harmoniser avec la teinte des constructions 

traditionnelles. Il doit être tenu compte de la pale tte graphique de référence annexée au 

présent règlement.  

-   En limite des secteurs destin®s ¨ lôhabitat, les cl¹tures seront doubl®es dôune 

haie vive.  

-   Dans tous les cas, les clôtures en bordure des voies publiques doivent être 

réalisées de telle sorte q uôelles ne cr®ent pas de g°ne pour la circulation 

notamment en diminuant la visibilité aux sorties des établissements et des 

carrefours.   
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AUE 11 - 4 Installations  diverses  

 

Lôimplantation dôouvrages tels que les antennes, paraboles, capteurs solaires, climat iseurs  

doit °tre d®termin®e dans un souci dôesth®tique par leur forme, leur couleur et leurs 

dimensions afin dô°tre le moins visible possible depuis lôespace public et dô®viter la 

multiplication des ouvrages en façade du bâtiment.  

 

Sauf impossibilité démo ntrée, les climatiseurs seront installés de façon à être invisibles 

depuis lôespace pub lic.  

 

Les r®servoirs dôhydrocarbures et les d®p¹ts industriels laiss®s ¨ lôair libre devront °tre 

entour®s de haies vives dôune hauteur telle quôelles les masquent. 

 

La r®alisation de fresques murales sur des fa­ades ou espaces vues de lôespace pub lic est 

interdites sauf sôil sôagit de b©timents ou ouvrages pub lics.  

 

 

AUE11 - 5 Pub licités, enseignes, pré enseignes et éclairage  

 

Toute implantation doit respecter la législat ion et la réglementation en vigueur en la 

matière et notamment le Règlement Local de P ub licité (RLP) annexé au présent règlement.  

 

 

Article AUE 12 -  Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis 

et des abords de constructions  

 

AUE  12 - 1 Obli gation en mati¯re dôespaces verts de pleine terre (EVPT) ou 

assimilés  

 

Un espace est qualifié de "pleine terre" si :  

ƀ son rev°tement est perm®able ;  

ƀ il comprend un couvert v®g®tal ; 

ƀ son sous-sol est libre de tout ®quipement ou construction, ¨ lôexclusion du passage de 

réseaux.  

 

Toutefois, sont assimilés à des espaces verts de pleine terre moyennant les coefficients de 

pondération  suivants :  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant une épaisseur de 

terre végétale > ou égale à 30  cm  : 0,6.  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant une épaisseur de 

terre végétale < à 30 cm  : 0,3.  

¶ Les façades végétalisées  : 0,3  

¶ Les aires de stationnement végétalisées au moyen de techniques durables  : 0,5.  

 

Sur chaque unité fon cière, 30 % au moins de la surface doit être traité en espace vert de 

pleine terre ou assimilés dont la moitié minimum doit être traitée en EVPT au sens strict  

La composition dôespace vert de pleine terre d'un seul tenant, contribuent ¨ mieux limiter 

le ph ®nom¯ne dôilot de chaleur urbain, sera ®galement recherch®e. 

Il sera alors privilégié des  aménagements  dôespaces vert et paysagers en coh®rence avec 

lôorientation dôam®nagement, il sôagira donner une place importante au paysage et 

encourager la restauratio n de la biodiversité dans ce secteur.  

 

Les aires de stockage, quelle que soit leur nature, doivent être masquées par des haies 

vives ou des plantations appropriées.  
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Pour les projets jouxtant les zones dôhabitat, un traitement paysager sp®cifique (talutage, 
plantations dôarbustes et de taillis é) devra °tre r®alis® afin de permettre une bonne 
intégration des constructions dans leur environnement, et constituer un écran végétal de 
protection pour les habitations riveraines  

 

Dans le cas de lotissement ou d e division parcellaire, cette r¯gle sôapplique ¨ chacun des 

lots ou unités foncières . 

 

 

AUE  12 - 2 Obligations en matière de plantation  

 

Plantations existantes  : Les arbres isol®s ou plantations dôalignement sont ¨ conserver et 

à protéger. Tout arbre abattu  ou détérioré doit être remplacé.  

 
Pour le choix des espèces végétales, il sera fait usage de la palette végétale incitative 

annexée au PLU.   

 
Pour la plantation des arbres, un périmètre de pleine terre de 1,5 mètre sur 1,5 mètre, 

soit 2,25 m² autour des s ujets, est à respecter, afin de garantir leur pérennité et leur 

développement.  

En cas de contraintes constructives justifiées, cette surface de 2,25 m² est à conserver 

mais est modulable dans sa géométrie.   

 
 

AUE  12 - 3 Paysagement des aires de stationnement  non couvertes  

 

Les surfaces de stationnement non couvertes doivent être paysagées et plantées à raison 

d'un arbre pour quatre emplacements de voiture, lesquels arbres sont répartis sur l'aire de 

stationnement, en linéaire ou en bosquets, soit paysagés pa r des systèmes de type  treilles, 

haie, arbustes, bandes bois®es, bosquetsé 
 
De plus, ces aires doivent prévoir des aménagements hydrauliques ou des dispositifs 
v®g®talis®s permettant la perm®abilit® des sols et lôinfiltration des eaux pluviales  
 
 
AUE  12 - 4  Traitement des franges entre lôurbain et les milieux agricoles ou 
naturelles  
 
Les parcelles situées en limite des zones agricoles et naturelles, devront prévoir des 
plantations denses et diversifiées formant une haie bocagère sur la limite du terrain afin  
de composer un écran végétal entre zone bâtie et zone agricole et/ou naturelle.  

 
 

 

III - 3  -  STATIONNEMENT DES VÉH ICULES ET DES VÉLOS  
 
Article AUE 13 -  Obligations imposées en matière de réalisation des aires de 

stationnement  

 
AUE 13 - 1 Stationnement des vé hicules  
 

Localisation des emplacements  

 

Dans des conditions normales dôutilisation, le stationnement des v®hicules doit être assuré 

en dehors des voies p ub liques.  
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Besoins  

Le nombre minimal de place fixé par le règlement peut être modulé en fonction de l a nature 

précise du projet et du contexte dans lequel il se trouve.  

Dans les op®rations dôensemble, des places de stationnement suppl®mentaires, pourront 

°tre exig®s en fonction de la nature et de lôimportance de lôop®ration (parking visiteurs 

notammenté). 

 

Dans le cadre de PC conjoints portant sur plusieurs destinations ou sous -destinations et 

sur des terrains contigus, la mut ualisation des aires de stationnement pourra conduire à 

minorer les obligations de stationnement sur la base dô®tudes et mod®lisations 

argumentées.  

 

 

Champ dôapplication 

 

Cet article concerne  :  

 

- Toute construction (nouvelle  ou extension de plus de 100 m² de SP)  

- Tout changement de destination des constructions .  

 
Surface de Plancher  : SP  

Stationnement des véhicules motorisés  

Destinati on  Sous destination   

Habitation  
Logement  autorisé  

selon article UE -1 

. 1 place par logement comportant une surface 

de plancher inférieure ou égale à 30 m²  

. 2 places par logement comportant une  

SP > 30  m²  

Commerce 

et activité 

de service  

Commerce  1 pl ace/tranche de 30 m² de SP vente.  

Activité de service  1 place/tranche de 40 m² SP  

Restauration  1pl/1 0m²  

 

Hébergement hôtelier 

et touristique  

1 place/chambre  

Si lôh®bergement h¹telier est associ® ¨ la 

restauration la valeur la plus forte des deux 

règles sera retenue  

Autre 

secteur 

dôactivit®s 

Industrielles et 

artisanales  
1 place/poste de travail  

Entrepôt  

Le nombre de places est fixé en fonction de la 

nature (établissement relevant du code du 

travail ou établissement recevant du p ub lic), du 

fonctio nnement de lô®tablissement (personnel, 

réception du p ub lic) et de la localisation  

 

Bureaux  1 place par tranche de 40m² de SP  

£quipement dôint®r°t collectif ou 

pub lic  

Le nombre de place de stationnement devra 

être organisé de manière à permettre le bon 

fonctionnement de lô®quipement en tenant 

compte du contexte urbain.  

 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci -dessus est celle à 

laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables.  
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AUE 13 - 2  Stationnement  des v élos  

 

Dispositions générales  

Les espaces réservés au stationnement des deux - roues dans les bâtiments ou résidences 

doivent présenter les caractéristiques suivantes :  

- Ils seront de préférence  couverts et éclairés  

- Ils devront disposer d'un système de fermet ure sécurisé ou être équipés de 

dispositifs permettant dôattacher les deux-roues.  

- Ils devront être accessibles facilement depuis le ou les point(s) d'entrée du 

bâtiment.  

 

Le nombre óemplacement de stationnement est déterminé en tenant compte de 

la nature d u projet (nombre de logements, de postes de travail, de lôeffectif du 

pub lic admissible et du contexte urbain.  

 

Besoins  

Il sera fait application des dispositions de lôarr°t® du 30 juin 2022 publié  le 3 juillet 2022, 

relatif à la sécurisation des infrastru ctures de stationnement des vélos dans les bâtiments, 

et le cas ®ch®ant de nouvelles dispositions qui viendraient ¨ sôy substituer .  

Extrait arrêté du 30 juin 2022 «  nombre minimal dôemplacements destin®s au 

stationnement sécurisé des vélos  » en dernière pa ge des dispositions générales .  
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La zone AU0 Ferrié Palarin fermée  à lôurbanisation /  

à vocation mixte  

 

 

Caractère de la zone  AU0  

 

Superficie  globale : 33  ha  

 
La zone AU0 dit de Ferri é -  Palarin (33 ha) , destinée à l'urbanisation future de terrain s non 

équipés et réservés pour la création d ôun nouveau quartier  ¨ vocation dôhabitat mixte, 

dô®quipements et de services. Ce secteur se situe dans un contexte dôaccessibilit® très 

favorable  : ¨ proximit® dôaxes majeurs de lôagglom®ration et du p¹le multimodal de la gare de 

Portet . 

 

La ville souhaite donc engager la création ô un nouveau quartier, mettant en îuvre un concept 

dôam®nagement exemplaire sur le plan urbain, soci®tal (mixité  dôaccueil) et environnemental.   

Un potentiel dôaccueil dôenviron 1 050 logements, est projeté  Ce quartier sera également destiné 

¨ accueillir des ®quipements publics ou dôint®r°t collectif qui pour certains rel¯vent dôun enjeu 

supra -communal  (Parking de rabattement en lien ave c le pôle multimodal de la gare , groupe 

scolaire , é)  

 

Son urbanisation est conditionnée  à la mise en place des nouvelles conditions épuratoires dans 

le cadre du projet port® par le SIVOM SAGe en partenariat avec les services de lôÉtat , Toulouse 

Métropole et le SICOVAL.  

 

Le périmètre du futur quartier Ferr ié-Palarin est ferm®e ¨ lôurbanisation, dans lôattente 

®galement de lôaboutissement de lô®tude urbaine pr®cisant le projet, le programme dôaccueil et 

les éléments de faisabilité opérationnelle.  

Son ouverture ¨ lôurbanisation ne sôeffectuera donc quô¨ la suite de cette étude urbaine et dans 

le cadre dôune proc®dure de modification du PLU cons®cutive ¨ conduire.  

 

Les dispositions réglementaires établies pour cette zone ont comme objectifs 

essentiels :  

-  de maintenir le caractère non urbanisable en interdisa nt toute occupation ou utilisation du sol 

dans lôattente dôun projet en compatibilité avec le PADD.   
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CHAPITRE I   
DESTINATION DES CONST RUCTIONS ,  USAGE DES SOLS ET N ATURE 

DôACTIVITÉ  
 

 

Article 1AU0 1 -  Interdiction et limitation de certains usages et  affectations des 

sols, destination des constructions et natures dôactivit®s  

 
Sont interdites toutes les constructions et installations autres que celles nécessaires au 
fonctionnement du service public ferroviaire, aux réseaux d'intérêt collectif et aux 
ouvrages publics d'infrastructures.  

 

 

 

CHAPITRE II  
ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAU X 

 

 

II - 1  -  DESSERTE DES TERRAINS  PAR LES VOIES PUBLI QUE OU 

PRIVÉES  
Sans objet  

 

 

II - 2  -  DESSERTE PAR LES RÉSE AUX PUBLICS D ôEAU POTABLE ,  

DôÉLECTRICITÉ ,  DôASSAINISSEMENT ,  DE COLLECTE DE D ÉCHETS ET DE 

TÉLÉCOMMUNICATION  
Sans objet  

 

 

CHAPITRE III   
CARACTÉRISTIQUES URBA INES ,  ARCHITECTURALES ,  

ENVIRONNEMENTALES ET  PAYSAGÈRES  
 

 

III - 1  -  VOLUMÉTRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTI ONS  
Sans objet  

 

 

III - 2  -  QUALITÉ URBAINE ,  ARCH ITECTURALE ,  ENVIRONNEM ENTALE  
ET PAYSAGÈRE  

Sans objet  
 

 

III - 3  -  STATIONNEMENT  
Sans objet  
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La zone urbaine AUE0 F er mée  à  lôurbanisation  

à vocation économique  

 

 

Caractère de la zone  

Superficie  globale :  environ 41  ha  

 
La zone AUEo, recouvre quatre  secteurs  :  
 
Le secteur dit  de Francazal  ( 27 ha  env. ), est destin® ¨ lôaccueil dôun parc dôactivit®s ¨ travers 
deux  composantes : La première est tournée vers des activités innovantes en lien lôa®ronautique, la 
robotique, la m®catronique et les mobilit®s du futur, au service dôun nou vel écosystème économique 
en construction. La deuxième plus traditionnelle dans la  continuité des activités existantes de ce 

secteur, permettant ®galement dôaccompagner la mutation du tissu industriel et technologique.  Ce 
site est identifié dans la démarch e ç cîur ®conomique du Muretain è dans le secteur dit de ç 

lôaccroche m®tropolitaine è et fait lôobjet dôune ®tude programmatique ç secteur de Francazal è. Ce 
secteur  fait lôobjet dôOrientation dôAm®nagement et de Programmation (OAP) afin de maitriser leur 
développement.   
 
Le secteur dit de Ferrié  Palarin Nord , (6  ha env .) destin® ¨ lôaccueil dôactivit®s en lien avec le 

boulevard de lôEurope et activit®s existantes). 
 
Le secteur dit de Torte Sud  ( 4  ha  env.)  Ce secteur déjà partiellement bâti et desservi pa r les 
réseaux nécessite une réflexion urbaine particulière quant à son possible renouvellement urbain en 
lien avec le repositionnement de lôICPE existante au sein de la zone dôactivit®s au nord. 
 

Le secteur dit de Batareu sud ( 4  ha env.) , occupé actuelleme nt par un bâti tassez récent .  Il est 
raccord® ¨ la station dôépuration  du Bac qui a fait lôobjet de la mise en demeure en juillet 2021 visant 
à interdire toute nouvelle ouverture à l'urbanisation de zones desservies par la station défaillante. 
De ce fait, ce secteur demeure en zone fermée.  
 

L'urbanisation de l'ensemble d e ces secteurs , ¨ dominante dôactivit®s ®conomiques, ne pourra 
intervenir qu'après une modification du plan local d'urbanisme.  

 
Les dispositions réglementaires établies pour cette zone ont c omme objectifs essentiels :  
-  pour la zone AUE0 Francazal, Ferrié  Palarin nord et Torte Sud , de maintenir le caractère non 

urbanisable  en y interdisant toute occupation et utilisation du sol, dans lôattente dôun projet en 
compatibilité avec le PADD  

-  pour la zone UE0 Batareu S ud, de maintenir le caractère non urbanisable en y interdisant toute 
occupation et utilisation du sol,  dans lôattente dôune mise aux normes de la station du Bac.   

.  
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CHAPITRE I   
DESTINATION DES CONST RUCTIONS ,  USAGE DES SOL S ET NATURE 

DôACTIVITÉ  
 

 

Article AUE0 1 -  Interdiction et limitation de certains usages et affectations des 

sols, destination des constructions et natures dôactivit®s  

 

Sont interdites toutes les constructions et installations autres que celles nécessaires  au 

fonctionnement du service public ferroviaire, aux réseaux d'intérêt collectif et aux ouvrages 

publics d'infrastructures.  

 

 

 

CHAPITRE II  
ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAU X 

 

 

II - 1  -  DESSERTE DES TERRAINS  PAR LES VOIES PUBLI QUE OU 

PRIVÉES  
Sans objet  

 

 

II - 2  -  DESSERT E PAR LES RÉSEAUX PU BLICS D ôEAU POTABLE ,  

DôÉLECTRICITÉ ,  DôASSAINISSEMENT ,  DE COLLECTE DE DÉCH ETS ET DE 

TÉLÉCOMMUNICATION  
Sans objet  

 

 

 

CHAPITRE III   
CARACTÉRISTIQUES URBA INES ,  ARCHITECTURALES ,  

ENVIRONNEMENTALES ET  PAYSAGÈRES  
 

 

III - 1  -  VOLUMÉTRIE ET IMPLA NTATION DES CONSTRUC TIONS  
Sans objet  

 

III - 2  -  QUALITÉ URBAINE ,  ARCHITECTURALE ,  ENVIRONNEMENTALE  
ET PAYSAGÈRE  

Sans objet  

 

III - 3  -  STATIONNEMENT  
Sans objet  
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Rév 1 - PLU - Portet-sur-Garonne - Règlement écrit   Page 115 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
 
LA ZONE AGRICOLE  

 

¶ La zone A  

¶ Le secteur agricole protégé Ap  des bords de Garonne  

 

 

 

 
LA ZONE NATURELLE  ET LES S ECTEURS DôACCUEIL LIMITE (STECAL)  

 

¶ La z one N  

 

¶ Des sous - secteurs :  

 

-   NCe  : corridor écologique des bords de Garonne qui reprend le périmètre de la 

RNR. 

-   Nf  : correspondant au site de lôa®rodrome de Francazal 

-   NLg  : situé au sein du ramier en rive gauche accueillant des aménagements et  

installations de loisirs de plein air compatibles avec les bords de Garonne  

 

¶ Des secteurs de secteurs de taille et de capacité limitée (STECA L)  

-  Npv  : site d®di® ¨ lôaccueil des installations photovoltaµques au sol 

-  Ngv  : correspondant ¨ lôaire dôaccueil communautaire existante des gens de 

voyage.  

-  Nap  : d®die ¨ lôaccueil dôactivit®s en lien avec un projet dôint®r°t collectif agricole 

- apicole.  

-  NL1  : stecal existant au PLU approuvé 2019, dôaccueil h¹telier et de de 

restauration route de Seysses.  

-  NL2  : dédié à u n projet dô®quipement public salle multi activit®s en proximit® du 

plan dôeau (ancienne gravi¯re) bordant lôA64 et le boulevard de lôEurope. 
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La zone agricole A  

 

Caractère de la zone  

 

Superficie  globale : environ 25 0 ha  

 

Cette zone comprend les sites d®di®s ¨ lôactivit® agricole. 

Lôactivit® agricole y est ¨ conforter dans le cadre de pratiques respectueuses de 

lôenvironnement, dôune agriculture durable et r®pondant ¨ un enjeu de consommation de 

proximité.  

 

La zone A (environ 15 1 ha)  participe par ailleurs à une protection efficace de la vallée 

de la Garonne et contribue à maintenir un effet de «  coupure verte  » entre les zones 

d'activités de Toulouse et la commune de Portet -sur -Garonne.   

 

Elle comprend un sous - secteur  Ap (agricole protégé ï environ 99 ha ) situé en rive 

droite en continuité du corridor écologique de la Garonne et assujetti aux dispositions du 

PPR risques inondation et mouvements de terrain.  

 

Les dispositions réglementaires établies pour cette zone ont c omme objectifs essentiels  :  

 

- de protéger les espaces agricoles de la commune,  

- de pr®server des entit®s paysag¯res participant ¨ la diversit® dôoccupation de la 

commune,  

- de limiter  lôoccupation du sol aux seules constructions, et  extensions de bâtiments 

exi stants nécessaires et utiles aux exploitations agricoles.  

- de limiter les constructions an lien avec lôactivit® agricole dans le  secteur classé en Ap , 

sôagissant des terrains impact®s par le risque inondable et par risque mouvements de 

terrain .  

 

. 
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CHAPITRE I   
DESTINATION DES CONST RUCTIONS ,  USAGE DES SOLS ET N ATURE 

DôACTIVITÉ  
 

 

Article A 1 -  Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, 

destination des constructions et natures dôactivit®s  

 

 

A1 - 1 En zone A  (Agricole) , s ont interdites toutes les occupations et utilisations 

du sol ¨ lôexception :  

 

1 -  Des constructions et installations n®cessaires ¨ lôexploitation agricole  quôil 

sôagisse :  

- Des  constructions à usage dôhabitation (y compris leurs extensions,  

réhabilitations) sous  condition s qu'elles soient implantées à proximité immédiate du 

siège d'expl oitation ou des bâtiments d'activité (dans un rayon à moins de 100  m de 

ces derniers) et que l a surface de plancher totale (existante et extension) ainsi que 

lôemprise au sol totale (existante et extension) ne d®passent pas 300 m².  

  

Occupations et utilisations du sol  

Destinations  Sous - destinations   

Habitation  
Logement  

Autorisée sous 

conditions  

Hébergement  Non autorisée  

Commerce et 

activités de 

service  

Artisanat et commerce de détail  Non autorisée  

Restauration  Non autorisée  

Commerce de gros  Non autorisée  

Activités de services où s'effectue l'accueil 

d'une clientèle  

Autorisée sous 

conditions  

Hébergement hôtelier et touristique  Non autorisée  

Ciném a Non autorisée  

Équipements 

d'intérêt collectif 

et services public s 

Locaux et bureaux accueillant du p ub lic des 

administrations p ub liques et assimilés  
Non autorisée  

Locaux techniques et industriels des 

administrations publiques ou et assimilés  

Autorisée  sous 

conditions  

Établissements d'enseignement, de santé et 

d'action sociale  
Non autorisée  

Salles d'art et de spectacles  Non autorisée  

Équipements sportifs  Non autorisée  

Autres équipements recevant du p ub lic  Non autorisée  

Autres activités 

des sect eurs 

secondaire ou 

tertiaire  

 

Industrie  Non autorisée  

Entrepôt  Non autorisée  

Bureau  Non autorisée  

Centre de congrès et d'exposition  Non autorisée  

Exploitation 

agricole et 

forestière  

Exploitation agricole  Autorisée  

Exploitation forestière  
Autorisée  
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- La cr®ation ou lôam®nagement dôannexes ¨ lôhabitation inférieures ou égales à 

20 mĮ de SP ou dôemprise au sol, de piscine non couverte  sans limitation dôES, sous 

réserve  :  

* Dô°tre implant®es dans un rayon de 30 m maximum et de former avec lôhabitation 

un même ensemble archit ectural,  

* De ne pas porter atteinte à la préservation de  lôexploitation agricole  et à la sauvegarde 

des espaces naturels et des paysages . 

 

2  -   Des  constructions et installations  agricoles ( y  compris les installations 

classées  à usage agricole )  de type  : bâtiment de stockage de production agricole 

ou de mat®riels agricoles, b©timents dô®levageé, sous réserve de leur bonne 

intégration paysagère .  

 

3  -   Des  constructions et installations nécessaires à la transformation, au  

conditionnement et à la commerciali sation des produits agricoles ,  sous réserve 

que ces activités constituent le prolongement de l'acte de production et dès lors 

qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 

forestière sur le terrain sur lequel elle s sont implantées et qu'elles ne portent pas 

atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  

 

4  -   Des aménagements liés aux ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics,  

 

5  -   Des équipements nécessaires au bon fon ctionnement des systèmes de 

gestion des eaux . 

 

 

A1 - 2  En  Secteur Ap (Agricole protégé), sont interdit es  :   

 

Dans les parties impactées par le risque inondation ou par le risque mouvements de terrain 

du PPRN en vigueur, t oute s construction s nouvelles ou ext ensions (y compris dans le cas 

dôune op®ration de d®molition/reconstruction de bâtiment existant non liée à un sinistre).  

 

En dehors des parties impact®es par le PPRN, il est fait application de lôarticle A1-1. 

 
 

A1 -3  En outre,  sont applicables :  

 
Dans  les secteurs soumis aux risques inondation , mouvements de terrain  et sècheresse , 

les prescriptions des Plan de Prévention des Risques Naturels en vigueur annexé s au 

présent PLU.  

 

 

Article A 2 ï Mixité fonctionnelle et sociale  

 

Sans objet  
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CHAPITRE II  
ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAU X 

 

 

II - 1  -  DESSERTE DES TERRAINS  PAR LES VOIES PUBLIQUES  OU 

PRIVÉES  
 
Article A 3 ï Accès, voirie et modes actifs   

 

Est considéré comme voie tout passage automobile desservant plus de deux terrains 

destinés à la construction, ou plus d e deux logements.  

 

 

A 3 - 1 Accès   

 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir un accès privatif à une voie publique ou 

priv®e ouverte ¨ la circulation, soit directement, soit par lôinterm®diaire dôune servitude de 

passage sur fond voisin.  

 

Les accès d oivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre 

gêne à la circulation publique.  

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences 

de la sécurité, de la protection civile et de la défense contre lôincendie et du ramassage 

des ordures ménagères.  

 

L'accès éventuel sur les routes départementales se fera en accord avec les services 

gestionnaires.  

 

 

A 3 - 2 Voirie p ub lique ou privée  

 

Est interdite l'ouverture de toute voie privée non destinée à d esservir une construction ou 

installation existante ou autorisée à l'article A1.  

 

Les voies doivent avoir des caract®ristiques adapt®es ¨ lôapproche des v®hicules de lutte 

contre lôincendie et dôenl¯vement des d®chets urbains. 

 

La partie terminale des voie s en impasse doit être aménagée de telle sorte que tout 

véhicule puisse aisément faire demi - tour . 

 

 

A 3 - 3 Pistes cyclables et chemins piétonniers  

 

L'ouverture de pistes cyclables et de chemins piétonniers pourra être exigée notamment 

pour desservir les équ ipements publics, pour renforcer les liaisons inter quartiers ainsi que 

pour en assurer la continuité sur le territoire communal . 

. 
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II - 2  -  DESSERTE PAR LES RÉSE AUX P UB LICS D ôEAU POTABLE ,  

DôÉLECTRICITÉ ,  DôASSAINISSEMENT ,  DE COLLECTE DE DÉCH ETS  
ET DE TÉL ÉCOMMUNICATION  

 
Article A 4 -  Desserte par les r®seaux dôeau potable et dôassainissement   

 

Toute construction doit, en matière de réseaux, satisfaire à toute obligation vis -à-vis des 

gestionnaires de ces réseaux et tous les aménagements doivent être confo rmes à la 

législation en vigueur en la matière et au schéma général de desserte par les réseaux.  

 

A 4 - 1  Eau potable  

 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau p ub lic de 

distribution d'eau potable.  

 

 

A 4 - 2  Assainissement  

 

Les réseaux d'eaux usées et d'eaux pluviales doivent être réalisés selon un système 

séparatif. Il est totalement interdit, à quelque niveau que ce soit, de mélanger les eaux 

usées et les eaux pluviales.  

 

 

2.1 . Eaux  usées :  

 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public dôeaux us®es lorsquôil 
existe.  

En l'absence de raccordement au réseau public d'assainissement, les eaux usées doivent 

être recueillies, traitées et éliminées par un dispositif d'assainissement autonome validé 

par le service gestionnaire.  

 

L'évacuation des eaux usées non traitées dans les fossés, canaux d'irrigation et cours d'eau  

est interdite.  

 

 

2.2 . Eaux  pluviales :  

 

Principes généraux  

Les principes qui suivent sont applicables, toutefois en cas dôimpossibilit® technique 

dôappliquer ces dispositions r¯glementaires, un dispositif d®rogatoire pourra °tre autoris®. 

 

Projets dôurbanisation dôune unit® fonci¯re d®j¨ urbanis®e : 

Lôobjectif pour le p®titionnaire est de ne pas aggraver la situation en terme de rejet au 

nive au de lôexutoire public, de risque inondation et de qualit® du milieu r®cepteur. 

 

Projets dôam®nagement dôune unit® fonci¯re non urbanis®e : 

La gestion des eaux pluviales de toutes nouvelles op®rations dôam®nagement devra se 

faire, prioritairement à la par celle, au travers dôune approche globale privil®giant 

lôinfiltration, lorsque localement la nature du sol et du sous-sol le permet. La possibilité ou 

lôimpossibilit® de recourir ¨ lôinfiltration devra °tre justifi®e (par exemple : par des tests de 

perméabi lité des sols). Les dispositifs de gestion des eaux pluviales pourront être conçus 

selon des techniques alternatives ¨ lôutilisation syst®matique de bassins de r®tention 

(noues, tranch®es drainantes, chauss®es ¨ structure r®servoir, é). 
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Prescriptions  

a -  Si le projet est raccordable ¨ un exutoire (r®seau dôassainissement pluvial, foss®, 

rivi¯reé). 

¶ Perm®abilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La gestion des eaux pluviales doit  être assurée par un dispositif de stockage et infiltration 

en tenant compte de la totalit® de la surface du projet et sur la base dôune pluie de 

référence 20  ans.  

-   Le pétitionnaire devra confronter et adapter le dispositif projeté à un événement pluvieu x 

de fréquence plus rare, afin de mieux appréhender la circulation des eaux de 

ruissellement.  

-   À titre exceptionnel, ce dispositif pourra être complété par un dispositif de stockage et 

restitution ¨ lôexutoire avec d®bit de fuite (5 l/s/ha maximum). 

-   Si besoin, le raccordement devra °tre autoris® par le gestionnaire de lôexutoire. 

-   Le gestionnaire de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant raccordement.  

 

¶ Perm®abilit® des sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< à 10 -6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et restitution 

¨ lôexutoire avec d®bit de fuite, accompagn®, le cas ®ch®ant, par un dispositif 

dôinfiltration. 

-   Le dimensionnement du dispositif doit prendre en compte la totalité de la surface du 

projet et être calculé pour recueillir efficacement tout événement pluvieux de fréquence 

plus rare.  

-   Au maximum, un débit de fuite de 10 l/s/ha se ra autorisé.  

-   Le raccordement devra °tre autoris® par le gestionnaire de lôexutoire. 

-  Le gestionnaire de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant raccordement.  

 

b -  Si le projet nôest pas raccordable à un exutoire  

¶ Perm®abilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

 

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et infiltration 

sur la base dôune pluie de référence 20 ans.  

-   Le dimensionnement du dispositif doit prendre en compte la totalité de la surface du 

projet et °tre calcul® sur la base de sa perm®abilit® mesur®e et de la surface dôinfiltration. 

-   Le dispositif doit permettre de stocker et infiltrer le volume généré par un événement 

pluvieux de fréquence plus rare en moins de 48 heures.  

 

¶ Perm®abilit® des sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-  Lorsquôaucun exutoire nôest disponible et que la perméabilité des sols est réputée 

défavorable, les conditions pour une gestion durable des eaux pluviales ne sont pas 

réunies.  

-  La cr®ation dôun exutoire (r®seau, foss®, é) est obligatoire. 

-  Ce dispositif devra être préalablement auto risé par la collectivité exerçant la compétence 

« Eaux pluviales ».  

 

Il conviendra au pétitionnaire de garantir que les dispositifs de rétention/infiltration réalisés 

soient correctement dimensionn®s en fonction du volume dôeau de ruissellement g®n®r® et 

des capacit®s pr®cises dôinfiltration des sols. 
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Article A 5 -  Réseaux divers et collecte de déchets  

 

A 5 - 1  Électricité -  Téléphone  
 
Sans objet  

 

 

A 5 - 2  Les locaux et les installations techniques  

 

Les locaux et les installations techniques (boîtiers, co ffrets, armoires, transformateurs, 

regards, condenseurs,  ...) doivent être intégrés aux constructions (bâtiments, murs de 

clôture) au site et au paysage  dans les meilleures conditions, une isolation phonique 

suffisante afin de limiter la gêne pour le voisi nage  

 

 

A 5 - 3 Infrastructure et réseaux de télécommunication  

 

Sans objet  

 

 

A 5 - 4  Collecte des déchets urbains  

 

Les locaux et aménagements nécessaires à la gestion des déchets ménagers et extra 

ménagers le cas échéant (encombrants, déchets verts), devront êt re déterminés en accord 

avec les services gestionnaires.  

Ils devront par ailleurs sôint®grer au site au paysage dans les meilleures conditions. 

 

 

 

CHAPITRE III  

CARACTÉRISTIQUES URBA INES ,  ARCHITECTURALES ,  

ENVIRONNEMENTALES ET  PAYSAGÈRES  
 

 

 

III - 1  -  VOLUMÉT RIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS  
 

ARTICLE A 6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET EMPRISES PUBLIQUES  

 

Les dispositions sôappliquent aux voies pub liques et privées (existantes et 

futures)  

 

Sont compris dans les emprises p ub liques  : les places, les chemins, les espaces verts, les 

voies pi®tonnes et cyclables, les voies automobiles é 

 

Toute construction doit être implantée à une distance minimale de  :   

-     35 m¯tres de la limite dôemprise des routes d®partementales, 

-  10 mètres de la limite d'emprise des autres voies . 

 

L'extension des constructions existantes pourra se faire avec une marge de recul au moins 

égale à celle du bâtiment d'origine.  
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ARTICLE A 7 -   IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES  

 

Tou te construction doit être implantée à une distance des limites séparatives de l'unité 

foncière au moins égale à la moitié de sa hauteur et jamais inférieure à 10 mètres.  

 

 

ARTICLE A 8  -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UN E MEME PROPRIETE  

 

Deux constructions non contiguës implantées sur une même unité foncière, doivent l'être 

de telle façon que la distance les séparant soit au moins égale à la hauteur du bâtiment le 

plus élevé et jamais inférieure à 4 mètres.  

 

 

ARTICLE A 9 -   EMPRISE AU SOL  

 

Non réglementé.  

 

 

ARTICLE A 10 -   HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

 
La hauteur autorisée se mesure  :  

- au droit de la construction,  
- à partir du niveau du sol naturel existant,  
- avant les travaux dôexhaussement ou dôaffouillement du sol nécessaires pour la 

réalisation du projet.  
- sur sablière ou sur acrotère selon le type de toiture.  

 

1 -   Pour les constructions à usage dôhabitation, la hauteur des constructions ne doit pas 

dépasser 7  mètres.  

 

2 -   Pour les constructions agricoles ou instal lations agricoles nouvelles autorisées  à la date 

dôapprobation du pr®sent PLU, la hauteur ne doit pas dépasser 10  mètres. Toutefois, 

des dépassements de hauteur pourront être admis  :  

- Pour  les ®l®ments fonctionnels n®cessit®s par l'activit® agricole, lôutilisation des 

énergies renouvelables, pour des éléments de construction de faible emprise ou 

pour des ouvrages  ;  

- Pour les extensions de b©timents agricoles existants ¨ la date dôapprobation du 

présent règlement et dépassant les hauteurs règlementaires, sou s réserve de 

leur intégration paysagère démontrée.  

 
 

III - 2  -  QUA LITÉ URBAINE ,  ARCHITECTURALE ,  ENVIRONNEMENTALE  
ET PAYSAGÈRE  

 

 

Article A 11 -  Aspect extérieur des constructions et des clôtures  

Conditions générales  

 

Les projets seront conçu s en fonction du  caractère du site de façon à s'insérer dans la 

structure existante et à pouvoir s'harmoniser avec leur environne ment architectural et 

paysager.   
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Une attention particuli¯re est ¨ porter ¨ lôint®gration architecturale et paysagère  des 

constructions et les a bords des bâtiments qui doivent être soignés en favorisant 

notamment les plantations.  
 

Elles devront favoriser les projets architecturaux et dôam®nagement qui utilisent au mieux 

les énergies renouvelables, la ventilation naturelle, les matériaux isolants b iosourcés et 

lôadaptation au sol, et qui minimisent le ph®nom¯ne dô´lot de chaleur urbain. 
 
 
A 11 - 1 Façades -  Couleurs ï Matériaux/ aspect extérieur  
 
Les restaurations et constructions seront conçues en fonction du caractère du site de façon 
à s'insérer d ans la structure existante et à pouvoir s'harmoniser avec leur environnement 
architectural et paysager.  
Pour les fa­ades anciennes, la mod®nature existante (cha´nage dôangles, bandeaux, 
encadrements, corniches, appareillage notable) et les éléments décorat ifs seront conservés 
et restaurés.  
 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings) est 
interdit.  
Les enduits doivent tenir compte de la palette graphique de référence annexée au présent 
règlement.  
Le bois ou tout autre  matériau renouvelable peut être admis comme matériau de façade.  
Les mat®riaux modernes doivent respecter lôharmonie des teintes d®finies pr®c®demment. 
 
Les camaïeux de gris seront employés à titre principal en cas de bardage métallique.  
 
Pour une meilleur e int®gration paysag¯re, en cas de fa­ades visibles depuis lôespace 
public, il pourra être exigé de mixer les matériaux de façade.  
 
 
A 11 - 2 Toitures  
 
Dans le cas de toitures traditionnelles  :  

- Leur pente doit être comprise entre 30 et 35 %,  

- Leur couvert doi t être réalisé au moyen de tuiles canal ou tuiles de surface courbe  

- Les tuiles de ton noir ou approchant sont interdites en raison de leur pouvoir 

réfléchissant faible ou nul.  
 
Dôautres couvertures de conception différente, tant par les matériaux utilisés que par la 
forme peuvent être autorisées  :  

- pour permettre lôutilisation des ®nergies renouvelables   

- pour des toitures terrasses végétalisées  ;  

- pour des toitures ®vitant ou att®nuant le ph®nom¯ne dô´lots de chaleur.  

 
 
 
A 11 - 3 Clôtures  
 
Les clôtures doiven t être ajourées, et sans soubassement. Dans ce cadre, seules sont  
autoris®es les cl¹tures constitu®es de haies vives, doubl®es ou non dôun grillage ¨ grosses 
mailles, et dôune hauteur maximale de 1,50 mètre.  
 
Dôautres caract®ristiques pourront °tre ponctuellement autorisées pour des impératifs 
techniques ou s®curitaires n®cessit®s par lôactivit® agricole, sous réserve de leur conformité 
avec les dispositions du PPR inondation le cas échéant.  
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A 11 - 4 Installations  diverses  

 

Lôimplantation dôouvrages tels que les antennes, climatiseurs é, doit être déterminée afin 

dô°tre le moins visible possible depuis lôespace public et dô®viter la multiplication des 

ouvrages en façade du bâtiment.  

 

Les réservoirs , silos etcé, laiss®s ¨ lôair libre devront °tre entour®s de haies vives.  

 

La r®alisation de fresques murales sur des fa­ades ou espaces vues de lôespace pub lic est 

interdites sauf sôil sôagit de b©timents ou ouvrages pub lics.  

 

 

Article  12 -  Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et 

des abor ds de constructions  

 

A 12 -1 Obligation en mati¯re dôespaces verts de pleine terre (EVPT) ou assimil®s 

 

Un espace est qualifié de "pleine terre" si :  

ƀ son rev°tement est perm®able ;  

ƀ il comprend un couvert v®g®tal ; 

ƀ son sous-sol est libre de tout équip ement ou construction, ¨ lôexclusion du passage de 

réseaux.  

 

Toutefois, sont assimilés à des espaces verts de pleine terre moyennant les coefficients de 

pondération  suivants :  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant une épaisseur de 

terre végétale > ou égale à 30 cm  : 0,6.  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant une épaisseur de 

terre végétale < à 30 cm  : 0,3.  

¶ Les façades végétalisées  : 0,3  

¶ Les aires de stationnement végétalisées au moyen de techniques dura bles  : 0,5.  

 

Au voisinage des constructions,  les espaces libres de tout bâti doivent prévoir des espaces 

de pleine terre ou assimilée ainsi une végétalisation conséquente pour renforcer et 

contribuer à la qualité paysagère du site et au maintien de la biod iversité. Les 

constructions, am®nagements et occupations du sol devront sôappuyer ®galement sur la 

valorisation et la conservation au mieux des végétaux existants (masses végétales, 

plantations de type haie ou arbres de qualité).  

 

La composition dôespace vert de pleine terre d'un seul tenant, contribuent à mieux limiter 

le ph®nom¯ne dôilot de chaleur urbain, sera ®galement recherch®e. 

Il sera alors privilégié le regroupement avec les espaces verts ou boisés existants ou 

projet®s, existant sur lôemprise du projet ou les fonciers limitrophes.  

 

Les aires de stockage, quelle que soit leur nature, doivent être masquées par des haies 

vives ou des plantations appropriées.  

 

 

A 12 - 2 Obligations en matière de plantation  

 

Plantations existantes  : Les arbres isolés ou plantations dôalignement sont ¨ conserver et 

à protéger. Tout arbre abattu ou détérioré doit être remplacé.  

 
Pour le choix des espèces végétales, il sera fait usage de la palette végétale incitative 

annexée au PLU.   
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Pour la plantation des arbres, un péri mètre de pleine terre de 1,5 mètre sur 1,5 mètre, 

soit 2,25 m² autour des sujets, est à respecter, afin de garantir leur pérennité et leur 

développement.  

 

 

A 12 - 3 Paysagement des aires de stationnement non couvertes  

 

Les surfaces de stationnement non couv ertes doivent être paysagées et plantées à raison 

d'un arbre pour quatre emplacements de voiture, lesquels arbres sont répartis sur l'aire de 

stationnement, en linéaire ou en bosquets, soit paysagés par des systèmes de type  treilles, 

haie, arbustes, bandes  bois®es, bosquetsé 
 
De plus, ces aires doivent prévoir des aménagements hydrauliques ou des dispositifs 
v®g®talis®s permettant la perm®abilit® des sols et lôinfiltration des eaux pluviales  
 
 
A 12 - 4 Traitement des franges entre lôurbain et les milieux agricoles ou naturelles  
 
Les parcelles situées en limite des zones agricoles et naturelles, devront prévoir des 
plantations denses et diversifiées formant une haie bocagère sur la limite du terrain afin 
de composer un écran végétal entre zone bâtie et zone ag ricole et/ou naturelle.  

 

 

III  - 3  -  STATIONNEMENT DES VÉH ICULES ET DES VÉLOS  
 

 
Article A 13 -  Obligations imposées en matière de réalisation des aires de 

stationnement  

 
A 13 - 1 Stationnement des véhicules  
 

Localisation des emplacements  

 

Dans des conditions normales dôutilisation, le stationnement des v®hicules doit être assuré 

en dehors des voies p ub liques.  
 

Champ dôapplication 

 

Cet article concerne  toute construction (nouvelle ou extension)  

 
Surface de Plancher  : SP  

Stationnement des véhicules motorisés  

Destination  Sous destination   

Logement  autorisé  

selon article A1  
2 places par logemen t  

 

Constructions et installations 

agricoles  

Dans le cadre dôactivit® de vente de produits 
agricoles sur le site de lôexploitation, les aires de 
stationnement à réaliser  seront modulées selon 
le nombre de postes de travail affectés à la vente 
et selon la fréquentation admissible.  

 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci -dessus est celle 

à laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables.  
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A 13 - 2  Stationnement  des vélos  

 

Il sera fait application des dispositions de lôarr°t® du 30 juin 2022 publié  le 3 juillet 2022, 

relatif à la sécurisation des infrastructures de stationnement des vélos dans les bâtiments, 

et le cas échéant  de nouvelles dispositions qui viendraient ¨ sôy substituer .  

Extrait arrêté du 30 juin 2022 «  nombre minimal dôemplacements destin®s au 

stationnement sécurisé des vélos  » en dernière page des dispositions générales .  
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La zone  naturelle N (y compris secte urs et Stecal )  

 

Caractère de la zone  et secteurs  

 

Superficie globale  : 50 0 ha  
 
La zone N  (environ 200  ha) recouvre des espaces naturels diversifiés et de qualité, à forte valeur 
environnementale quôil convient de pr®server en raison de leur sensibilit®, ainsi que de leur intérêt 

paysager.  
Elle est majoritairement localisée dans les parties Est et Ouest du territoire.  
Elle recouvre ¨ lôest le corridor ®cologique de la Garonne confluence Garonne-Ariège comprise et les 
coteaux partiellement boisés.  
Elle eng lobe ainsi le ramier situé entre le centre historique de la ville et la Garonne, et le Parc du 
Confluent au sein de la Réserve naturelle régionale (RNR).  

 

ê lôouest du territoire communal, elle constitue une zone ç tampon  è, depuis lôa®rodrome de 
Francazal  et les secteurs urbanisés ou à urbaniser, avec des enjeux de préservation et valorisation 
pour les secteurs conservés .  
 
La zone N comporte  par ailleurs :  
 

3 sous - secteurs à caractère naturel dominant :   
-   Le secteur Nce (environ 187 ha)  corridor écologi que des bords de Garonne qui reprend en 

tres grande partie le périmètre de la RNR  ;  
-  Le secteur Nf (environ 9 2  ha)  correspondant au site de lôa®rodrome de Francazal ; 
-   Le secteur NLg  ( (environ 1 4  ha )  situé au sein du ramier en rive gauche au contact du centre -

ville historique et hors périmètre de la RNR, accueillant des aménagements et installations de 
loisirs de plein air compatibles avec les bords de Garonne.  

 
5  secteurs de  taille et de capacité limitée (STECAL)  
-   Le secteur Npv (environ 3.6ha)  pouva nt accueillir des installations photovoltaïques au sol.  

-   Le secteur Ngv  (environ 0.3 ha)  correspondant ¨ lôaire dôaccueil communautaire existante des 
gens de voyage  ;  

-   Le secteur Nap  (environ 0  ,4 ha),  dédie ¨ lôaccueil dôactivit®s en lien avec un projet dôint®r°t 
collectif agricole -  apicole.  

-  Le secteur NL1  (environ 2,7 ha),  secteur existant dôaccueil h¹teli¯re et de de restauration 
route de Seysses . 

-   Le secteur NL2  (environ 0,3 ha),  d®di® ¨ un projet dô®quipement public salle multiactivit®s en 
proximit® du plan dôeau (ancienne gravi¯re) bordant lôA64 et le boulevard de lôEurope ;  

 
 

Les dispositions réglementaires établies pour cette zone ont comme objectifs essentiels  :  
  
- De protéger et valoriser les espaces naturels, et les éléments de paysage por teurs dôidentit® 

communale ainsi que les espaces de biodiversité . 
- Dôidentifier le corridor ®cologique de la Garonne au travers dôun zonage sp®cifique afin de 

permettre une meilleure lisibilité et protection de cet espace classé en RNR par ailleurs.   
- Dôidentifier les grands secteurs bénéficiant  de qualité de site  à caractère naturel dominant à 

préserver accueillant des installations de loisirs des bords de Garonne  ou dôinstallations de 
lôa®rodrome de Francazal 

- Dôidentifier des secteurs de taille et de capaci t® dôaccueil limit®es dans les sous-secteurs  afin de 
permettre un accueil encadré de constructions adaptées au site naturel et au paysage.  

- De prendre en compte les risques liés aux zones inondables, et les nuisances (PEB de Francazal).  
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CHAPITRE I   
DESTINATION DES CONST RUCTIONS ,  USAGE DES SOLS ET N ATURE 

DôACTIVITÉ  
 

 

Article N 1 -  Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, 

destination des constructions et nature s dôactivit®s  

 

  

 

N1 - 1 -  Sont interdites, toutes les occupations et utilisations du sol, à lôexception :  

 

1 - 1 - 1  Dans toute la zone N , dans les 3 sous - secteurs et dans les 5 STECAL  :  

 

Des aménagements liés aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des  

services publics , l es équipements nécessaires au bon fonctionnem ent des systèmes de 

gestion des eaux,  les constructions et installations nécessaires au bon fonctionnement du 

service public ferroviaire , sous réserve de ne pas porter atteinte au caractère de la zone 

et prendre toutes les dispositions nécessaires pour limiter la gêne qui pourrait en découler 

et pour assurer une bonne intégration au site.  

 

  

Occupations et utilisations du sol  

Destinations  Sous - destinations   

Habitation  
Logement  

Autorisée sous 

conditions  

Hébergement  Non autorisée  

Commerce et 

activités de 

service  

Artisanat et commerce de détail  Non autorisée  

Restauration  Non autorisée  

Commerce de gros  Non autorisée  

Activités de services où s'effectue l'accueil 

d'une clientèle  

Autorisée sous 

conditions  

Hébergement hôtelier et touristique  Non autorisée  

Cinéma  Non aut orisée  

Équipements 

d'intérêt collectif 

et services public s 

Locaux et bureaux accueillant du public 

des administrations publiques et assimilés  

Autorisée sous 

conditions  

Locaux techniques et industriels des 

administrations publiques ou et assimilés  

Autori sée sous 

conditions  

Établissements d'enseignement, de santé et 

d'action sociale  
Non autorisée  

Salles d'art et de spectacles  Non autorisée  

Équipements sportifs  Non autorisée  

Autres équipements recevant du public  
Autorisée sous 

conditions  

Autres act ivités 

des secteurs 

secondaire ou 

tertiaire  

 

Industrie  Non autorisée  

Entrepôt  Non autorisée  

Bureau  Non autorisée  

Centre de congrès et d'exposition  Non autorisée  

Exploitation 

agricole et 

forestière  

Exploitation agricole  Autorisée  

Exploitation fores tière  
Autorisée  
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En outre, seuls sont admis par zone,  secteurs ou stecal  :    

 

1 - 1 - 2  Dans la zone N  :   

 

Seuls sont admis  :  

A -  Les constructions et installations n®cessaires ¨ lôexploitation agricole sous 

réserve de leur in tégration paysagère au site  et qu'elles ne portent pas atteinte à la 

sauvegarde des espaces naturels et des paysages, quôil sôagisse :   

 

-   des constructions à usage dôhabitation (y compris leurs extensions, réhabilitations) sous 

conditions qu'elles soien t implantées à proximité immédiate du siège d'exploitation ou 

des bâtiments d'activité (dans un rayon à moins de 100  m de ces derniers) et que la 

surface de plancher totale (existante et extension) ainsi que lôemprise au sol totale 

(existante et extension)  ne dépassent pas 300 m².  

 

-   des constructions et installations agricoles (y compris les installations classées à usage 

agricole)  de type  : bâtiment de stockage de production agricole ou de matériels 

agricoles, b©timents dô®levageé. 

 

B -  Lôam®lioration et lôextension mesur®e des b©timents dôhabitation existants ¨ 

la date dôapprobation du pr®sent PLU sans cr®ation dôunit®s dôhabitation 

suppl®mentaire dans une limite de 20 % de lôemprise au sol existante à la date 

dôapprobation du pr®sent PLU et sans que la  surface de plancher totale (ex istante + 

extension)  ne dépasse 300 m².  

 

C -  La cr®ation ou lôam®nagement dôannexes ¨ lôhabitation existante de surface 

inf érieures ou égales à 20 m² de surface de plancher  ou dôemprise au sol, de piscine non 
couverte sans lƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩ9{, sous réserve  :  

*  Dô°tre implant®es dans un rayon de 30 m maximum et de former avec lôhabitation un 

même ensemble architectural,  

*  De ne pas porter atteinte ni à la préservation et sauvegarde des espaces naturels et 

des paysages.   

 

 

1 - 1 - 3 - Dans le sous - secteur NCe  (continuité écologique)  :  

Seul s sont admis les aménagements, installations, activités et constructions prévus dans 

le règlement de la Réserve Naturelle Régionale  (en annexe du  présent PLU) .  

 

1 - 1 - 4 Dans le sous - secteur NLg  (bords de Garonne)  :  

Seuls sont admis, les aménagements et installations de loisirs de plein -air de type  : 

terrains de jeux, de sport, de loisirs ouverts au public, compatibles avec les bords  de 

Garonne.  

 

1 - 1 - 5 Dans le sous - secteur Nf (aérodrome Francazal) :  

Seu les sont admis es, les  constructions  les installations  nécessaires ¨ lôactivit® a®ronautique 

de la base aérienne .  

 

1 - 1 - 6 Dans le stecal Npv  (dôaccueil de projet photovoltaique) :  

Seul es sont admis es, l es constructions et occupations du sol nécessaire à la production 

dô®nergie photovoltaµque dans la limite de 50 mĮ de surface de plancher et/ou dôemprise 

au sol pour ces constructions.  
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1 - 1 - 7 Dans le stecal Ngv  (aire des gens du voyage existante)  :  

Seul es sont admises, la  construction, lôam®lioration et lôaménagement de bâtiments liés 

aux installations sanitaires nécessaires à l'accueil des gens du voyage, dans le cadre d'un 

aménagement géré par une collectivité.  

 

1 - 1 - 8 Dans le stecal Nap  (accueil d ôactivit®s en lien avec projet agricole ï 

apicole) , en outre  :  

Seul es sont admis,  les  constructions dédi ées ¨ un projet dôint®r°t collectif permettant 

lôaccueil dôactivit®s culturelles et ®conomiques en lien avec lôactivit® agricole (apicole) sous 

conditions  :  

-  de ne pas dépasser  une surface de plancher et /ou dôem prise  au sol de 40 %  mesurée 

au périmètre du stecal et une hauteur de 10  m  maximum (article 1 0) .  

-  du raccordement aux réseaux publics existants.  

-  de prévoir 40% des espaces de pleine terre ou assimilée (article N12 -1)  mesurée au 

périmètre du stecal , ai nsi que des plantations  et une végétalisation conséquent es à 

lô®chelle du stecal pour préserver   et renforcer la qualité paysagère du site.  

-  de prévoir une architecture qualitative avec d es matériaux de façade  et un aspect 

extérieur qui  sôinscrit en harmonie dans lôespace  naturel  et les boisements  

environnants.  

 

1 - 1 - 9 Dans le stecal existant NL1  ( accueil hôtelier et restauration)  :  

 

Seuls sont admis  :  

-  Les structures de restauration, hôtels ou salles de réunion sous conditions  dô°tre dans 

lôemprise constructible fixée dans le DGR avec une hauteur limitée à 15 mètres ( article 

10 )  et une emprise globale au sol des constructions existantes et projetées qui ne peut 

excéder 15 % de la superficie totale de l'unité foncière (article 9).  

 

-  Les bâtiments à usage d'h abitation et leurs annexes destinés au logement des 

personnes dont la présence est nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou 

la s®curit® des ®tablissements autoris®s, sous conditions dô°tre limitées à 100 m² de 

surface de plancher et/ou dôemprise au sol  et dô°tre int®gr®s ¨ un ensemble b©ti. 

 

1 - 1 - 10  Dans le stecal NL2 (accueil dô®quipement public) :  

 

Seul es sont admis es : les constructions d®di®es ¨ un projet dô®quipement public (salle 

multiactivit®s) en proximit® du plan dôeau (ancienne gravi¯re) bordant lôA64 et le boulevard 

de lôEurope sous conditions :  

-  dôune emprise  au sol maximum de 300  m ²  et dôune hauteur de 10  maximum  (article10)  

-  du raccordement aux réseaux publics existants.  

-  de prévoir des espaces de pleine terre ou assimilée (articl e N12 -1) ainsi quôune 

v®g®talisation cons®quentes ¨ lô®chelle du stecal pour préserver   et renforcer la qualité 

paysagère du site et des espaces naturels environnants .  

 

 

N1 - 2 Sont soumises à conditions particulières  :  

 

1.  Dans les secteurs soumis au x r isque s inondatio n, mouvements de terrains et 

sécheresse , les prescriptions des Plan de Prévention des Risques Naturels en vigueur 

annex®s au pr®sent PLU, sôappliquent.  

 

2.   Sous les courbes de bruit A, B , C et D du Plan d'Exposition au Bruit (PEB) de l'aéro drome 

de Francazal, les prescriptions du PEB jointes en annexe sôappliquent. 
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3.  Dans les périmètres des monuments historiques repérés sur le DGR et dans le plan des 

servitudes d'utilité publique (AC1) figurant en annexe, les travaux sont soumis à 

consul tation obligatoire du Préfet ou du ministre chargé des monuments historiques et 

avis de l'Architecte des Bâtiments de France selon la nature de la protection.  

 

 

Article N  2 -  Mixité fonctionnelle et sociale  

Sans objet  

 

 

 

CHAPITRE II  
ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAU X 

 

Article N  3 -  Accès, voirie et modes actifs   

 

Est considéré comme voie tout passage automobile desservant plus de deux terrains 

destinés à la construction, ou plus de deux logements.  

 

 

N  3 - 1 Accès   

Pour être constructible, tout terrain doit avoir un acc ès privatif à une voie publique ou 

priv®e ouverte ¨ la circulation, soit directement, soit par lôinterm®diaire dôune servitude de 

passage sur fond voisin.  

 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre 

gêne à la ci rculation publique.  

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences 

de la s®curit®, de la protection civile et de la d®fense contre lôincendie et du ramassage 

des ordures ménagères.  

 

L'accès éventuel sur les routes  départementales se fera en accord avec les services 

gestionnaires.  

 

 

N  3 - 2 Voirie p ub lique ou privée  

 

Est interdite l'ouverture de toute voie privée non destinée à desservir une construction ou 

installation existante ou autorisée à l'article N1.  

 

Les voi es doivent avoir des caract®ristiques adapt®es ¨ lôapproche des v®hicules de lutte 

contre lôincendie et dôenl¯vement des d®chets urbains. 

 

La partie terminale des voies en impasse doit être aménagée de telle sorte que tout 

véhicule puisse aisément faire de mi - tour . 

 

 

N 3 - 3 Pistes cyclables et chemins piétonniers  

 

L'ouverture de pistes cyclables et de chemins piétonniers pourra être exigée notamment 

pour desservir les équipements publics, pour renforcer les liaisons inter quartiers ainsi que 

pour en assurer l a continuité sur le territoire communal . 
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II - 2  -  DESSERTE PAR LES RÉSE AUX P UB LICS D ôEAU POTABLE ,  

DôÉLECTRICITÉ ,  DôASSAINISSEMENT ,  DE COLLECTE DE DÉCH ETS  
ET DE TÉLÉCOMMUNICAT ION  

 
Article N  4 -  Desserte par les r®seaux dôeau potable et dôassainissement   

 

Toute construction doit, en matière de réseaux, satisfaire à toute obligation vis -à-vis des 

gestionnaires de ces réseaux et tous les aménagements doivent être conformes à la 

législation en vigueur en la matière et au schéma général de desserte par les rése aux.  

 

N 4 - 1  Eau potable  

 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau p ub lic de 

distribution d'eau potable.  

 

 

N 4 - 2  Assainissement  

 

Les réseaux d'eaux usées et d'eaux pluviales doivent être réalisés selon un système 

séparatif . Il est totalement interdit, à quelque niveau que ce soit, de mélanger les eaux 

usées et les eaux pluviales.  

 

2.1 . Eaux  usées :  

 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public dôeaux us®es 

lorsquôil existe. 

En l'absence de raccor dement au réseau public d'assainissement, les eaux usées doivent 

être recueillies, traitées et éliminées par un dispositif d'assainissement autonome validé 

par le service gestionnaire.  

 

L'évacuation des eaux usées non traitées dans les fossés, canaux d'irr igation et cours d'eau  

est interdite.  

 

2.2 . Eaux  pluviales :  

 

Principes généraux  

Les principes qui suivent sont applicables, toutefois en cas dôimpossibilit® technique 

dôappliquer ces dispositions r¯glementaires, un dispositif d®rogatoire pourra °tre autorisé.  

 

Projets dôurbanisation dôune unit® fonci¯re d®j¨ urbanis®e : 

Lôobjectif pour le p®titionnaire est de ne pas aggraver la situation en terme de rejet au 

niveau de lôexutoire public, de risque inondation et de qualit® du milieu r®cepteur. 

 

Projets dôam®nagement dôune unit® fonci¯re non urbanis®e : 

La gestion des eaux pluviales de toutes nouvelles op®rations dôam®nagement devra se 

faire, prioritairement ¨ la parcelle, au travers dôune approche globale privil®giant 

lôinfiltration, lorsque localement la nature du sol et du sous -sol le permet. La possibilité ou 

lôimpossibilit® de recourir ¨ lôinfiltration devra °tre justifi®e (par exemple : par des tests de 

perméabilité des sols). Les dispositifs de gestion des eaux pluviales pourront être conçus 

selon des t echniques alternatives ¨ lôutilisation syst®matique de bassins de r®tention 

(noues, tranch®es drainantes, chauss®es ¨ structure r®servoir, é). 
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Prescriptions  

a -  Si le projet est raccordable ¨ un exutoire (r®seau dôassainissement pluvial, foss®, 

rivi¯reé).  

¶ Perm®abilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et infiltration 

en tenant compte de la totalité d e la surface du projet et sur la base dôune pluie de 

référence 20  ans.  

-   Le pétitionnaire devra confronter et adapter le dispositif projeté à un événement pluvieux 

de fréquence plus rare, afin de mieux appréhender la circulation des eaux de 

ruissellement.  

-   À titre exceptionnel, ce dispositif pourra être complété par un dispositif de stockage et 

restitution ¨ lôexutoire avec d®bit de fuite (5 l/s/ha maximum). 

-   Si besoin, le raccordement devra °tre autoris® par le gestionnaire de lôexutoire. 

-   Le gestio nnaire de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant raccordement.  

 

¶ Perm®abilit® des sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-   La ges tion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et restitution 

¨ lôexutoire avec d®bit de fuite, accompagn®, le cas ®ch®ant, par un dispositif 

dôinfiltration. 

-   Le dimensionnement du dispositif doit prendre en compte la totalité de  la surface du 

projet et être calculé pour recueillir efficacement tout événement pluvieux de fréquence 

plus rare.  

-   Au maximum, un débit de fuite de 10 l/s/ha sera autorisé.  

-   Le raccordement devra °tre autoris® par le gestionnaire de lôexutoire. 

-  Le gestionnaire de lôexutoire pourra demander la mise en place dôun syst¯me de 

dépollution des eaux pluviales avant raccordement.  

 

b -  Si le projet nôest pas raccordable ¨ un exutoire 

¶ Perm®abilit® des sols favorable ¨ lôinfiltration (> ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

 

-   La gestion des eaux pluviales doit être assurée par un dispositif de stockage et infiltration 

sur la base dôune pluie de r®f®rence 20 ans. 

-   Le dimensionnement du dispositif doit prendre en compte la tota lité de la surface du 

projet et °tre calcul® sur la base de sa perm®abilit® mesur®e et de la surface dôinfiltration. 

-   Le dispositif doit permettre de stocker et infiltrer le volume généré par un événement 

pluvieux de fréquence plus rare en moins de 48 he ures.  

 

¶ Perm®abilit® des sols d®favorable ¨ lôinfiltration (< ¨ 10-6 m/s), à pondérer le cas 

échéant selon les éléments de contexte.  

-  Lorsquôaucun exutoire nôest disponible et que la perm®abilit® des sols est r®put®e 

défavorable, les conditions pour une ge stion durable des eaux pluviales ne sont pas 

réunies.  

-  La cr®ation dôun exutoire (r®seau, foss®, é) est obligatoire. 

-  Ce dispositif devra être préalablement autorisé par la collectivité exerçant la compétence 

« Eaux pluviales ».  

 

Il conviendra au pétitio nnaire de garantir que les dispositifs de rétention/infiltration réalisés 

soient correctement dimensionn®s en fonction du volume dôeau de ruissellement g®n®r® et 

des capacit®s pr®cises dôinfiltration des sols. 
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Article N  5 -  Réseaux divers et collecte de déchets  

 

N  5 - 1  Électricité -  Téléphone  
 
Sans objet  

 

N  5 - 2  Les locaux et les installations techniques  

 

Les locaux et les installations techniques (boîtiers, coffrets, armoires, transformateurs, 

regards, condenseurs,  ...) doivent être intégrés aux constr uctions (bâtiments, murs de 

clôture) au site et au paysage dans les meilleures conditions  et dot®s dôune isolation 

phonique suffisante afin de limiter la gêne pour le voisinage  

 

 

N 5 - 3 Infrastructure et réseaux de télécommunication  

 

Sans objet  

 

 

N 5 - 4  Coll ecte des déchets urbains  

 

Les locaux et aménagements nécessaires à la gestion des déchets ménagers et extra 

ménagers le cas échéant (encombrants, déchets verts), devront être déterminés en accord 

avec les services gestionnaires.  

Ils devront par ailleurs s ôint®grer au site au paysage dans les meilleures conditions. 

 

 

 

CHAPITRE III  

CARACTÉRISTIQUES URBA INES ,  ARCHITECTURALES ,  

ENVIRONNEMENTALES ET  PAYSAGÈRES  
 

 

III - 1  -  VOLUMÉTRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTI ONS  
 

 

ARTICLE N 6 -   IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS  PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET EMPRISES PUBLIQUES  

 

Les dispositions sôappliquent aux voies pub liques et privées (existantes et 

futures)  

 

Sont compris dans les emprises p ub liques  : les places, les chemins, les espaces verts, les 

voies piétonnes et cyclables, le s voies automobiles é 

 

Toute construction doit être implantée à une distance minimale de  :  

-  75 m¯tres de lôaxe de la RD 120 (ne sôapplique pas aux b©timents agricoles) 

-   35 m¯tres de la limite dôemprise des routes d®partementales. En zone  Nf,  le long  

de la RD 15,  ce prospect  pourra  être  modulé  afin  de conserver  lôalignement du  bâti  

existant  et  dans  le cadre  dôune meilleure  intégration  paysagère  à démontrer .  
-  10 mètres de la limite d'emprise des autres voies . 

 

L'extension des constructions existantes pourra  se faire avec une marge de recul au moins 

égale à celle du bâtiment d'origine.  
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ARTICLE N 7 -   IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES  

 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites séparatives de l'unité 

foncière au moins égale à la moitié de sa hauteur et jamais inférieure à 10 mètres.  

 

 

ARTICLE N 8 -   IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE  

 

Deux constructions non contiguës implantées sur une même unité foncièr e, doivent l'être 

de telle façon que la distance les séparant soit au moins égale à la hauteur du bâtiment le 

plus élevé et jamais inférieure à 4 mètres.  

 

 

ARTICLE N 9 -   EMPRISE AU SOL  

 

Non réglementé.  

 

 

ARTICLE N 10 -   HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

 
La hauteur autorisée se mesure  :  

- au droit de la construction,  
- à partir du niveau du sol naturel existant,  
- avant les travaux dôexhaussement ou dôaffouillement du sol n®cessaires pour la 

réalisation du projet.  
- sur sablière ou sur acrotère selon le type de toiture.  

 

1 -  En zone N  et pour les constructions et installations n®cessaires ¨ lôexploitation 

agricole  autorisées  :   

 

-   Pour les constructions à usage d'habitation et leurs annexes,  la hauteur ne doit 

pas dépasser 7  mètres.  

-   Pour les constructions agr icoles ou installations agricoles autorisées, la hauteur 

ne doit pas dépasser 10 mètres. Toutefois,  des dépassements de hauteur 

pourront être admis  :  

- Pour  les ®l®ments fonctionnels n®cessit®s par l'activit® agricole, lôutilisation des 

énergies renouvelabl es et  pour des éléments de construction de faible emprise 

ou pour des ouvrages  techniques.   

- Pour les extensions de b©timents agricoles existants ¨ la date dôapprobation du 

présent règlement et dépassant les hauteurs règlementaires, sous réserve de 

leur int égration paysagère démontrée.  

 

2 -  En secteurs et stecal :  

- Nf : la hauteur des constructions et installations autorisées ne  doit pas 

dépasser 10 mètres . 

- Npv  et Ngv :  la hauteur des constructions autorisées ne  doit pas dépasser 7 

mètres.  

- Nap  : la hauteur des constructions autorisées ne  doit pas dépasser 10  mètres.  

- NL1 :  la hauteur des constructions autorisées ne doit pas dépasser une 

hauteur de 15m.  

- NL2, la hauteur des constructions autorisées ne  doit pas dépasser 10 mètres.  

  



 

Rév 1 - PLU - Portet-sur-Garonne - Règlement écrit   Page 138 

III - 2  -  QUA LITÉ URBAINE ,  ARCHI TECTURALE ,  ENVIRONNEMENTALE  
ET PAYSAGÈRE  

 

 

Article N  11 -  Aspect extérieur des constructions et des clôtures  

Conditions générales  

 

Les projets seront conçus  en fonction du caractère du site de façon à s'insérer dans la 

structure existante et à pouvoir s' harmoniser avec leur environne ment architectural et 

paysager. Une attention particuli¯re est ¨ porter ¨ lôint®gration architecturale et paysagère 

des constructions et les abords des bâtiments qui doivent être soignés en favorisant  

notamment les plantations .  
 

Elles devront favoriser les projets architecturaux et dôam®nagement qui utilisent au mieux 

les énergies renouvelables, la ventilation naturelle, les matériaux isolants biosourcés et 

lôadaptation au sol, et qui minimisent le ph®nom¯ne dô´lot de chaleur urbain.  

 
 
N  11 - 1 Façades -  Couleurs ï Matériaux/ aspect extérieur  
 
Les restaurations et constructions seront conçues en fonction du caractère du site de façon 
à s'insérer dans la structure existante et à pouvoir s'harmoniser avec leur environnement 
archite ctural et paysager.  
Pour les fa­ades anciennes, la mod®nature existante (cha´nage dôangles, bandeaux, 
encadrements, corniches, appareillage notable) et les éléments décoratifs seront 
conservés et restaurés.  
 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être reco uverts (briques creuses, parpaings) est 
interdit.  
Les enduits doivent tenir compte de la palette graphique de référence annexée au présent 
règlement.  
Le bois ou tout autre matériau renouvelable peut être admis comme matériau de façade.  
Les matériaux moder nes doivent respecter lôharmonie des teintes d®finies pr®c®demment. 
Les camaïeux de gris seront employés à titre principal en cas de bardage métallique.  
 
 
N 11 - 2 Toitures  
 
Dans le cas de toitures traditionnelles  :  

- Leur pente doit être comprise entre 30 et 35 %,  

- Leur couvert doit être réalisé au moyen de tuiles canal ou tuiles de surface courbe  

- Les tuiles de ton noir ou approchant sont interdites en raison de leur pouvoir 

réfléchissant faible ou nul.  
 
Dôautres couvertures de conception différente, tant par l es matériaux utilisés que par la 
forme peuvent être autorisées  :  

- pour permettre lôutilisation des ®nergies renouvelables   

- pour des toitures terrasses végétalisées  ;  

- pour des toitures ®vitant ou att®nuant le ph®nom¯ne dô´lots de chaleur.  
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N 11 - 3 Clôtur es  
 

Les clôtures doivent être ajourées, et sans soubassement. Dans ce cadre, seules sont  

autoris®es les cl¹tures constitu®es de haies vives, doubl®es ou non dôun grillage ¨ grosses 

mailles, et dôune hauteur maximale de 1,50 mètre.  

 

Dôautres caract®ristiques pourront être ponctuellement autorisées pour des impératifs 

techniques ou s®curitaires n®cessit®s par lôactivit® agricole, sous réserve de leur conformité 

avec les dispositions du PPR inondation le cas échéant.  

 

 

N 11 - 4 Installations  diverses  

 

Lôimplantation dôouvrages tels que les antennes, climatiseurs é, doit être déterminée afin 

dô°tre le moins visible possible depuis lôespace public et dô®viter la multiplication des 

ouvrages en façade du bâtiment.  

Les réservoirs , silos etcé, laiss®s ¨ lôair libre devront être entourés de haies vives.  

La r®alisation de fresques murales sur des fa­ades ou espaces vues de lôespace pub lic est 

interdites sauf sôil sôagit de b©timents ou ouvrages pub lics.  

 

 

Article N 12 -  Traitement environnemental et paysager des espaces  non bâtis et 

des abords de constructions  

 

N  12 -1 Obligation en mati¯re dôespaces verts de pleine terre (EVPT) ou assimil®s 

 

Un espace est qualifié de "pleine terre" si :  

ƀ son rev°tement est perm®able ;  

ƀ il comprend un couvert v®g®tal ; 

ƀ son sous-sol est libre de tout ®quipement ou construction, ¨ lôexclusion du passage de 

réseaux.  

 

Toutefois, sont assimilés à des espaces verts de pleine terre moyennant les coefficients de 

pondération  suivants :  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant une épaisseur de 

terre végétale > ou égale à 30 cm  : 0,6.  

¶ Les espaces verts sur dalle ou toitures végétalisées, comprenant une épaisseur de 

terre végétale < à 30 cm  : 0,3.  

¶ Les façades végétalisées  : 0,3  

¶ Les aires de stationnement végétalisées au moyen de techniques durables  : 0,5.  

 

Au sein des Stecal et au voisinage des habitations en zones N, les espaces libres de toute 

construction doi vent prévoir des espaces de pl eine terre ou assimilée ainsi une 

végétalisation conséquente  ¨ lô®chelle du stecal pour préserver  et  renforcer la qualité 

paysagère du site,  et contribuer au maintien de la biodiversité des espaces naturels 

environnants. Les constructions, aménagements et occupations du sol devront sôappuyer 

également sur la valorisation et la conservation au mieux des végétaux existants (masses 

végétales, plantations de type haie ou arbres de qualité).  

 

La composition dôespace vert de pleine terre d'un seul tenant, contribuent à mieux limiter 

le ph®nom¯ne dôilot de chaleur urbain, sera ®galement recherch®e. 

 

Il sera alors privilégié le regroupement avec les espaces verts ou boisés existants ou 

projet®s, existant sur lôemprise du projet ou les fonciers limitrophes. 

 

Les aire s de stockage, quelle que soit leur nature, doivent être masquées par des haies 

vives ou des plantations appropriées.   
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N 12 - 2 Obligations en matière de plantation  

 

Plantations existantes  : Les arbres isol®s ou plantations dôalignement sont ¨ conserver et 

à protéger. Tout arbre abattu ou détérioré doit être remplacé.  

 
Pour le choix des espèces végétales, il sera fait usage de la palette végétale incitative 

annexée au PLU.   

 
Pour la plantation des arbres, un périmètre de pleine terre de 1,5 mètre sur 1,5 mèt re, 

soit 2,25 m² autour des sujets, est à respecter, afin de garantir leur pérennité et leur 

développement.  

 

 

N  12 - 3 Paysagement des aires de stationnement non couvertes  

 
Les surfaces de stationnement non couvertes doivent être paysagées et plantées à rai son 
d'un arbre pour quatre emplacements de voiture, lesquels arbres sont répartis sur l'aire de 
stationnement, en linéaire ou en bosquets, soit paysagés par des systèmes de type  treilles, 
haie, arbustes, bandes bois®es, bosquetsé 
 
De plus, ces aires doiven t prévoir des aménagements hydrauliques ou des dispositifs 
v®g®talis®s permettant la perm®abilit® des sols et lôinfiltration des eaux pluviales  
 
 
N 12 - 4 Traitement des franges entre lôurbain et les milieux agricoles ou naturelles 
 
Les parcelles situées en  limite des zones agricoles et naturelles, devront prévoir des 
plantations denses et diversifiées formant une haie bocagère sur la limite du terrain afin 
de composer un écran végétal entre zone bâtie et zone agricole et/ou naturelle.  

 

 

 

III - 3  -  STATIONNEME NT DES VÉHICULES ET DES VÉLOS  
 
Article N  13 -  Obligations imposées en matière de réalisation des aires de 

stationnement  

 
N 13 - 1 Stationnement des véhicules  
 

Localisation des emplacements  

 

Dans des conditions normales dôutilisation, le stationnement des v®hicules doit être assuré 

en dehors des voies p ub liques.  
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Champ dôapplication 

 

Cet article concerne  toute construction (nouvelle ou extension)  

 
Surface de Plancher  : SP  

Stationnement des véhicules motorisés  

Destination  Sous destination   

 

Logement  auto risé  

selon article N 1 

2 places par logemen t  

 

Constructions et installations 

agricoles  

Dans le cadre dôactivit® de vente de produits 
agricoles sur le site de lôexploitation, les aires de 
stationnement à réaliser seront modulées selon 
le nombre de postes d e travail affectés à la vente 
et selon la fréquentation admissible.  

£quipement dôint®r°t collectif ou 

pub lic  

Le nombre de place de stationnement devra 

être organisé de manière à permettre le bon 

fonctionnement de lô®quipement en tenant 

compte du contexte urbain.  

 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci -dessus est celle à 

laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables.  

 
 

III  - 3  -  STATIONNEMENT DES VÉH ICULES ET DES VÉLOS  
 

A 13 - 2  Stationnement  des vélos  

 

Il sera fait application des dispositions de lôarr°t® du 30 juin 2022 publié  le 3 juillet 2022, 

relatif à la sécurisation des infrastructures de stationnement des vélos dans les bâtiments, 

et le cas ®ch®ant de nouvelles dispositions qui viendraient ¨ sôy subs tituer .  

Extrait arrêté du 30 juin 2022 «  nombre minimal dôemplacements destin®s au 

stationnement sécurisé des vélos  » en dernière page des dispositions générales .  
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ANNEXE 1/  
LISTE DES DESTINATIO NS ET SOUS DESTINATI ONS DES CONSTRUCTIONS 

(ARRÊTÉ DU 10  NOVEMBRE 2016)  

Destinations Sous-destinations 

Exploitation agricole 

et forestière 

Exploitation agricole : ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƻǳ 

pastorale, notamment celles destinées au logement du matériel, des animaux et des 

récoltes. 

Exploitation forestière : constructions et entrepôts notamment de stockage du bois, 

ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŀŎƘƛƴŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜΦ 

Habitation 

Logement : constructions destinées au logement principal, secondaire ou 

ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘǎ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŀ ǎƻǳǎ-

destination « hébergement ». Cette sous-destination recouvre notamment les 

maisons individuelles et les immeubles collectifs. 

Hébergement : constructions ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ƻǳ 

foyers avec service, notamment maisons de retraite, résidences universitaires, 

foyers de travailleurs et résidences autonomie. 

Commerce et activité 

de service 

Artisanat et commerce de détail : constructions commerciales destinées à la 

présentation et vente de bien directe à une clientèle et constructions artisanales 

destinées principalement à la vente de biens ou services. 

Restauration : constructions destinées à la restauration ouverte à la vente directe 

pour une clientèle commerciale. 

Commerce de gros : constructions destinées à la présentation et la vente de biens 

pour une clientèle professionnelle. 

!ŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ƻǴ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩǳƴŜ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ Υ constructions destinées à 

ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩǳƴe clientèle pour la conclusion directe de contrat de vente de services 

ou de prestation de services et accessoirement la présentation de biens. 

Hébergement hôtelier et touristique : ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ 

temporaire de courte ou moyenne durée proposant un service commercial. 

Cinéma : ǘƻǳǘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜǎ 

ŎƛƴŞƳŀǘƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нмн-м Řǳ ŎƻŘŜ Řǳ ŎƛƴŞƳŀ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ 

animée accueillant une clientèle commerciale. 

Équipements 

ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ŝǘ 

services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés 

: constructions destinées à assurer une mission de service public, elles peuvent être 

ŦŜǊƳŞŜǎ ŀǳ ǇǳōƭƛŎ ƻǳ ƴŜ ǇǊŞǾƻƛǊ ǉǳΩǳn accueil limité du public, notamment les 

ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ et les 
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Destinations Sous-destinations 

ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛŜǎ ŘΩǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ 

public. 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés : 

constructions des équipements collectifs de nature technique ou industrielle. Cette 

sous-destination comprend notamment les constructions techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics, celles conçues spécialement pour le 

fonctionnement de réseaux ou de services urbains et les constructions industrielles 

ŎƻƴŎƻǳǊŀƴǘ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 

;ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ : équipements 

ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƛƎnement, établissements destinés à la petite 

ŜƴŦŀƴŎŜΣ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊǎΣ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ 

ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜΣ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

similaires. 

{ŀƭƭŜǎ ŘΩŀǊǘ Ŝǘ ŘŜ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜ Υ constructions destinées aux activités créatives, 

ŀǊǘƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜΣ ƳǳǎŞŜǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΦ 

Équipements sportifs : ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩǳƴŜ 

activité sportive, notamment les stades, les gymnases et les piscines ouvertes au 

public. 

Autres équipements recevant du public : équipements collectifs destinés à accueillir 

du public afin de satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune autre sous-

destination définie au sein de la destination « ;ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ŝǘ 

services publics ». Cette sous-destination recouvre notamment les lieux de culte, les 

ǎŀƭƭŜǎ ǇƻƭȅǾŀƭŜƴǘŜǎΣ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƎŜƴǎ Řǳ ǾƻȅŀƎŜΦ 

Autres activités des 

secteurs secondaire 

ou tertiaire 

Industrie : ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜ Ŝǘ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊƛŝǊŜ Řǳ 

secteur primaire ou Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ Ŝǘ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ 

ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΦ /ŜǘǘŜ ǎƻǳǎ-destination 

recouvre notamment les activités de production, de construction ou de réparation 

susceptibles de générer des nuisances. 

Entrepôt : constructions destinées au stockage des biens ou à la logistique. 

Bureau : constructions destinées aux activités de direction et de gestion des 

entreprises des secteurs primaire, secondaire et tertiaire. 

/ŜƴǘǊŜ ŘŜ ŎƻƴƎǊŝǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ Υ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ƭΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘƛŜƭ 

polyvalent, l'organisation de salons et forums à titre payant. 
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ANNEXE 2 /LEXIQUE   
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ANNEXE 3  /PALETTE DES COULEURS  
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1  -  Recommandations  pour  tout  aménagement  d'espaces  

verts  extérieurs  

Les recommandations  visent  à met tre  en  îuvre la  devise  «  Le bon  végétal  à la  bonne  

place  », comme clé  de  la  réussite  d'un  aménagement  durable.  

 

ü Planter  à  long  terme  

 

Il  est  important  d'assurer  un  espace  vital  dans  leur  environnement  à toutes  les  vivaces,  

arbustes,  et  particulièrement  aux  arbres,  afin  de  garantir  le  bon  développement  de  

chaque  plantation  et  minimiser  l'entretien.  

 

Il  s'agit  donc  de  prendre  en  compte  la  dimension  adulte  des  végétaux  en  port  libre  (non  

taillés),  et  ce,  dès  la  conception et les couts dôentretien (taille, ®lagage).  

 

Cela  implique  de  respecter plusieurs préconisations :  

 

Å Les distances  de  plantations  vis  à vis  des  façades  ou  de  toute  contrainte  de  

développement  :  gabarit  routier,  limite  de  propriété...,  
Å Les distances  de  plantations  entre  elles,  

Å Les densités  de  ma ssifs,  

Å Lô®quilibre naturel  des  espaces  végétalisés  :  l'absence  de  taille  sur  un  végétal  ligneux  

est  souvent  une  garantie  de  son  bon  développement,  de  son  esthétisme,  et  de  la  

limitation  de  propagation  des  maladies.  

 

Il  est  judicieux  d'anticiper  les  plantat ions  dans  leur  hauteur,  leur  projection  au  sol  et  leur  

espacement  de  manière  à conserver  au  maximum  leur  port  naturel et de minimiser 

lôentretien.  

 

ü Mettre  toutes  les  chances  de  son  côté  au  moment  des  travaux  

 

Respecter  la  période  de  plantation  du  végétal  conditionne  la  reprise  des  végétaux.  La période  

idéale de plantation  est  entre  les  mois  de  novembre  à mars . 

 

Il  est  important  :  

-  Dôadapter l'espèce  végétale  au  type  de  sol  dans  lequel  elle  doit  être  plantée.  

-  De porter  une  attention  particulière  aux  plantati ons  en  place  pendant  les  phases  de  

travaux  en  protégeant  les  plantes  de  lôactivit® du  chantier.  
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Fosse  de  plantation  
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Le développement  des  racines  se 

fait  en  effet  en  fonction  de  l'espace  

disponible  dans  la  fosse  de  

plantation,  l'avenir  de  la  plantation  

dépend  donc  étroitement  de  la  taille  

de  la  fosse.  

 

Dans  le  cas d'artificialisation  

complète  des  sols  pour  des  

alignements  de  voiries,  il  est  

conseillé  de  réaliser  des  sols  de  type  

mélange  terre/pierres.   

 

Pour  chaque  plantation  il est  

souhaité  dôavoir recours  :  

-  Au  paillage  en  recouvrant  

le  sol  avec  des  mat ériaux  

d'origine  végétale  ou  

minérale.  Ceci  permet  de  

protéger  la  terre  de  

l'érosion  et  du  

dessèchement,   

-  Au tuteurage  

-  Au drainage pour faciliter 

lôarrosage (syst¯me 

d'arrosage enterrer, 

oyat, é). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 -  Les végétaux déconseillés  
 

Pour  des  rai sons  sanitaires  

 

Betula -Bouleau  :  fort  potentiel  allergisant.  

 

ü Aménager des végétaux sur dalle 
 

Sur dalle dans une profondeur de terre de 30-60 cm, il conviendra de privilégier les 

végétaux résistants à la sécheresse. 
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Cupressus -Cyprès  :  fort  potentiel  allergisant.  

 

Pinus  -  Pin :  problématique  liée  à la  chenille  processionnaire  du  pin  (Thaumetopoea  

pityocampa )  extrêmement  urticante.  
 

Pour  des  raisons  phytosan itaires et préserver la biodiversité  
 

Aesculus  -  Marronnier  :  Problématique  liée  à la  mineuse  (Cameraria  ohridella)  et  au  black -  

rot  du  marronnier  (Guignardia  aesculi) .  Défoliation  complète  des  sujets  en  été  et  

condamnation  à moyen  terme.  

 

Buxus  -  Buis  :  Problématique  liée  à la  pyrale  du  buis  (Cydalima  perspectalis ).  Défoliation  

des  buis  toute  l'année  et  condamnation  à moyen  terme.  

 

Platanus  -  Platane  :  Déconseillé  en  alignement  -  Maladie  du  chancre  coloré  du  platane  

(Ceratocystis  platani )  due  à un  champign on  :  le  ceratocystis  platani.  Souvent  transmis  

par  les  opérations  d'entretien  et  de  taille  en  alignement.  
 

Ulmus  minor  -  Orme  champêtre  :  sensible  à la  graphiose  transmise  par  le  champignon  

Ophiostoma  ulmi  entrainant  la  mort  de  l'arbre  en  2 ans  environ.  On  ne  retrouve  

quasiment  plus  de  sujet  sain  de  cette  espèce  en  Midi -Pyrénées.  

 

On ®vitera cependant lôemploi des esp¯ces de conif¯res, telles que les ®pic®as, les 

mélèzes, les sapins et les thuyas.  

Les plantes exotiques invasives suivantes sont à proscrire c ar elles constituent des 

menaces pour la biodiversité du fait de leurs capacités  à prendre le pas sur les 

espèces locales.  

 

¶ Acer negundo  ou lô®rable negundo ¶ Heteranthera limosa ou petite j acinthe 

d'eau  

¶ Ailanthus altissima  ou faux vernis du 

japon  

¶ Hydrocotyle ranunculoides ou hydrocotyle 

fausse - renoncule  

¶ Ambrosia artemisiifolia  ambroisies à 

feuilles dôArmoise 

¶ Impatiens glandulifera  ou balsamines de 

lôHimalaya 

¶ Azolla filiculoides ou azolla fausse -

fougère  

¶ Ludwigia grandiflora  ou jussie  

¶ Buddleja davidii  ou arbre aux papillons  ¶ Ludwigia peploides  ou jussie rampante  

¶ Cabomba caroliniana ou cabomba ou 

éventail de Caroline  

¶ Myriophyllum aquaticum  ou myriophylle du 

Brésil  

¶ Crassula helmsii ou crassule de Helms 

ou orpin des marais  

¶ Pistia stratiote s ou laitue dôeau 

¶ Cortaderia selloana  ou herbe de la 

pampa  

¶ Phytolacca americana  ou raisin dôAm®rique  

¶ Egeria densa ou élodée dense  ¶ Opuntia ficus - indica  ou figuier de Barbarie  

¶ Eichhornia crassipes ou la jacinthe 

d'eau  

¶ Reynoutria 

japonica/sachalinensis/bohemica  ou 

renouées du Japon  

¶ Elodea canadensis ou élodée du 

canada   

¶ Robinia pseudacacia  ou robinier -  faux 

acacia  

¶ Elodea nuttallii ou élodée à feuilles 

étroites  

¶ Senecio inaequidens  ou séneçon du Cap  

¶ Fallopia japonica  ou renouée du japon   

¶ Heracleum mantegazzianum  ou berce 

du Caucase  
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3 -  Palettes  végétales  adaptées  

3.1  Les  arbres  isolés  et  d'alignement  

En  zone  urbaine  difficile  :  parkings, zones imperméabilisées  
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